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- Dans la révolution de France , on a fait un tel abus 
élu mot liberté,' que le titre, de cet ouvrage pourroit ins- 
pirer quelque défiance *: mes lecteurs seront bientôt con- 
vaincu que le sens que j’pttaehe à ce mot ne sauroit 
paroître dangereux qu’aux Seuls défenseurs de la tyrannie 
populaire . *- 
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viij Introdution. 

tous les partis , qui ne peuvent ctre atten- 
tifs qu’aux déclamations yipl^ntes. T 

, r_ « t J J v_ t V. / j ■. 1 / < 

Voici les motifs qui m’ont déterminé 
à livrer mon. travail à l’impression^. - J’ai 
considéré que l’igoprancc des principales 
causes de nos maux portoit des ^Onunea» 
respectables a proposer préciséitaplDP 
comme remède, le système qui ajetplu$ 
contribué à notre ruine ; : que si je^potH 
vois être lu seulement par que^e#* *WiS 
de ceux qui doivent influer jsur- notre sort 
a vepir, je n’aurois pas écri ted vaitHrque 
mes réflexions pourroient développer au*, 
yeux; des étrangers plusieurs exemples sa- 
lutaires offerts par Ja révolution de France 
aux princes comme aux sujets. . ; : 

! Qfaoiqu’éloigné du principal théâtre dë 
la rewlution , depuis la captivité ‘ du roi , 1 
j’ai observé assez long - tems' pbür jtoiP 
tÔir dire les causés qui btit- éàSpêchd 
les Français d’acquérir la liFfehé. Qüou 
lie régarde pas coïhrfié ftititife , aâjoüi^ 
d’hui , cette partie de mon ôuVtàgfej jS 
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A 

^dfOis qu’elle est là plus essentielle : le com- 
ble du malheur est de ne pas savoir pro- 
fiter des leçons qu’il flous présente. Il en r 
est des maladies politiques comme de celles 

fc Il O * 1 * ’ j ■ • * 

du corps humain : le premier soin de celui 
qui. veut guérir, est d’étudier les causes du 
mal i une fois cette conno.issanee obtenue, 

-tO ^ ^ « i.i ... . - , ■ - ^ - - ■/.- •• . .. o fi i.) 

£Our que la guérison soit assurée, il suint 
quelle soit possible. 

• < J | O i 1 J J * *. ' j * . . • \ 

* fc / 

le ti’Ai pâs eu la prétention d’expriiricr 
tbiites lès câusésj il en est qui n’appar- 
tfëhnërit <ju à l’iiistoire j pat exemple, celles 5 
qüi coricérnerk lé caractère des personnes.’ 
Je veux seulement indiquer les écueils o# 
l s on a fait naufrage , et tâcher de mon-i 
trer la route qu’il faudrait suivre pour ar- 
aü port. 



‘ On ne pourra m’accuser de publier des’ 
Opinions prOptès à désunir ceux qui dési- 
rent le rétOur de l’ordre , puisque jê né* 
leur laisse d’adtre alternative que de voir 
périr lA France dans lès convulsions dé* 
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• 

l’anarchîç , ou de se rallier.. à ;jl!auîQrB®> 
royale, et de lui subordonner ,t0ys;les,5ys?; 
ternes qui les divisent. u . r) jft 

C'Àl-'- . ..• •ül; : ; y.r ;• !flfO •)!. J2U 

Je sais qu on me reproche d avoir con? 

ly, - 'Uim'j f ! : Uî;:.'iMjd - M > un 

tribue, par mes. opinions, aux malheurs 

de la France. Dans to utes' les . entreprise^ 
dont i issue nest pas heureuse,, il est or- 
dinairè qu’on cherché à s!imputer niutuçl-^ 
lement le tort d’en avoir conçu le p'rojét? 
Jl yi cst ordinaire aussi . ?nt 

le plus de reproches à mériter., soient 
censeurs les plus sévères. C’est. ^in?i qj^ f 
tant d’hommes, qui les premiers.se sqp^ 
déclarés contre les ordres, du roi, qui .les 
premiers ont provoqué ~up,. .changement- 
dans le gouvernement Français, ( ^py tien-j 
nent aujourd’hui qu’ils n’ont j^pvaif .yQ^U. 
^e révolution, qu’ils ont toujours été dé- 
voués à l’autorité royale j,£e?t -ains^fjne 
tant d’autres , après avoir-approuvé ,par, 
des adresses, par dès sermens civiques, 1G& 
institutions . nouvelles , ep^bfft&éble pasdl 
des défenseurs de la souyeraio^ du pqU^ 
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pie, après avoir abandonné ce- parti* à la 
veille de sa destruction , condamnent au- 
jourd’hui, sans réserve, tous ceux qui ont 
voulu allier la liberté publique à la puis- 
sance du trône. 



La révolution étoit évidemment conv* 
mencée, quand les circonstances m’ont 
entraîné dans les affaires publiques. Quel 
but m’y suis-je proposé ? Pendant que 
l’ancien gouvernement s’écrouioit sur ses 
bases, et que le choc des parties qui le 
composoient accéléroit sa ruine, j'em- 



plovai tous mes efforts pour rendre avan- 

; "? tnv-:? r i , . . 

tapeuse a ma patrie une révolution me- 

r • >î. • il- . ■ ' . . .'j 

vitable. 



Une monarchie , dit M. Burke , dans 
son dernier ouvrage , est parfaitement 
susceptible de réforme , et d’une balance 
de pouvoirs ; et quand elle est balancée 
et réformée.* elle est, pour une grande 
contrée , le meilleur de tous les gouver- 
nemens 5 elle peut non - seulement se 
concilier avec la liberté , mais devenir 
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tin grand et puissant moyen de sûreté 
pour en conserver la jouissance (il. Con- 
vaincu de cétte vérité , tous mes travaux , 
soit dans les assemblées dé la province dé 
Dauphiné , soit dans les états-généraux , 
Curent constamment pour objet une mo- 
narchie tempérée y où la puissance du 
trône et les droits des citoyens se seroient 
prêté un appui mutuel, et auroient été so- 
lidement garantis. 

En Dauphiné , tout àvoit favorisé mon 
espoir > mais trois mois de présence aux ' 
états-généraux me suffirent pour dissipe* 
entièrement la plus douce illusion. V as- 
semblée nationale , devenue , sous Te joug 
de la populaire, l’instrumeht d’une faction 
ennemie de la royauté, j’annonçai l’excès 
des maux qu’elle préparoit à la France } 
je bravai les menàces des brigands qui 
lui étoient dévoués. Pendant plusieurs 



(i) A gréât and stabîi sccurîtjr to it* perpétuel en 
joyment-appél from the riew, to ûfe ôld Wigs. 
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ipois encore, je luttai vainement, de tout 
mon pouvoir, avec un petit nombre de 
députés, contre le parti dominant 5 mais , 
après les crimes du ; et du 6 octobre 
178^, et la captivité du roi dans la ville 
de Parjs , je crus qu’il étoit tems de me 
séparer d’une assemblée coupable, de ne 
rien négliger pour susciter dans les pro- 
vinces une résistance qui pût arrêter le 
mal , rétablir le trône , et sauver la liberté 
publique. Les intrigues et les calomnies 
des factieux me suivirent en Dauphiné, y 
rendirent mes efforts inutiles : après huit 
mois de séjour , des persécutions , qui li- 
vrpient à des dangers certains ma famille 
et pies amis, me contraignirent à quitter 
le royaume. 



On a prétendu que le dépit de n’avoir 
pu faire prévaloir mes opinions m’avoit 
rendu l’adversaire du parti dominant , et 
causé ma retraite de l’assemblée. Ai - je 
donc attendu, pour défendre les droits 
du monarque , qu’on eut rejeté mes opi- 
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xiv Introduction. 
nions sur une forme de gouvernement ? 
ai-je attendu ,, comme un si grand nombre 
de F rançais, pour m’opposer aux factieux, 
d avoir souffert personnellement de leur 
tyrannie ? Mirabeau n’a-t-il pas déclaré 
dans la tribune, que dès Je mois de juil- 
let 178P, il m’avoit reconnu pour un 
royaliste exalté ? Si , en condamnant des 
principes qui me paroissoient incontes- 
tables, on eut découvert d’autres moyens 
pour opérer le bonheur du peuple , ne 
me serois-je pas empressé de les seconder ? 
Si j’eusse été jaloux des succès des flat- 
teurs de la multitude , n’aurois-je pas tâ- 
ché de les partager ? La voie de la popu- 
larité m’étoit ouverte s je m’en suis dé- 
tourné avec horreur, quand jé n’ai pu la 
suivre sans devenir coupable. Le triomphe 
des usurpateurs, bien loin de m’inspirer 
le désir de m’associer à leur pouvoir, n’a 
fait qu’ajouter à mon indignation, et j’ai 
méprisé leurs faveurs comme leur haine. 

Ceux qui liront attentivement cet ou- 
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INTRODUCTION, 
vrage , seront peut-être convaincus que si 
l’on eut suivi les principes dont j’ai par- 
tagé la défense avec des personnes jus- 
tement célèbres par leurs lumières et 
fëtirs vertus ,, la’ France Jouiroit aujour- 
dTïui de là** ^>los, grande prospérité. Ils 
3ëront par-tout convaincus que tout Fran- 
çais a droit à l’indulgence pour des er- 
reurs passées, puisqu’il n’en est point qui 
puisse se flatter de s’en être entièrement 
garanti pendant tout le cours de la révo- 
lution. Quand à moi , je ne rougirai point 
d’avouer les miennes. 

Plusieurs de mes observations pourront 
ne pas s’accorder avec les systèmes reçus 
par un grand nombre d’opprimés. Je pro- 
teste que je voudrois tout sacrifier pour 
obtenir le suffrage dé ceux qui sont vic- 
times de la tyrannie, tout , excepté des vé- 
rités utiles à ma patrie , utiles à eux-mêmes. 
Il m’est facile de prévoir que beaucoup de 
personnes , ennemies des institutions nou- 
velles , ne me sauront pas plus de gré 




X vj InïR ODVCTIOlt* 

de mon zèle pour 1’autorité royale, qu^ 
les factieux, de mon zèle pour la liberté. 
Des nobles m’accuseront d’attenter à leurs 
droits j des plébéiens,, de les déyouer ap 
joug de l’aristocratie. Poijrqupi cela nq 
seroit-il pas? puisque j’ai écrit commq 
qitoyen , comme ami des hommes , ç| 
que j’ai soigneusement écartp , autant 
qu’il étoit en mon pouvoir, tout senti* 
ment nuisible à 1 équité la plus impartiale* 



/ 
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RECHERCHES 

SUR LES CAUSES 

Qui ont empêché les François de deve- 
nir LIBRES, ET SUR LES MOYENS QUI LEUR 
RESTENT POUR ACQUERIR LA LIBERTÉ. 



'.CHAPITRE PREMIER. 

QUELS sont les caractères de la liberté t 

Les citoyens sont libres, lorsqu’ils ne peuvent 
être contraints ou empêchés dans leurs actions 
ou dans la jouissance de leurs biens et de leur 1 
industrie , si ce n’est en vertu des loix anté- 
rieures, établies. pour l'intérêt public , et jamais 
d’après l’autorité arbitraire d’aucun homme , 
quels que soient son rang et son pouvoir (i). ijG • . 



(x) La liberté , dit Montesquieu , est le droit de faire 
tout ce que les loix permettent; et si un citoyen pouvoir 
faire ce qu’elles défendent , il n’aurcit plur de liberté, 
parce que les autres auraient tous de même ce pouvoir. 
Totn e /, ,r A 
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Pour qu’un peuple jouisse de la liberté , les 
loix, qui sont les actes les plus essentiels de 
la puissance souveraine , doivent être dictées 
par des vues générales , et non par des motifs 
d’intérêt particulier ; elles ne doivent jamais 
avoir un effet rétroactif, ni se rapporter à des 
circonstances passées, ou à certaines personnes. 
Quelle seroit la sûreté des citoyens , si l’on 
pouvolt arbitrairement infliger des peines à celui 
qui n’avoit aucun motif de se croire criminel , 
annuller les contrats, trahir la foi publique, 
faire servir les loix à favoriser les intrigues , 
les vengeances et la cupidité de ceux qui exer- 
cent les fonctions législatives ou qui environnent 
le législateur ? Mais les bonnes loix seroient 
inutiles , si leur protection n’étoit pas accordée 
aux pauvres comme aux riches , au plus foible 
comme au plus puissant ; si les magistrats pré- 
posés à l’administration de la justice, n’étoient 
pas rigoureusement astreints à suivre dans leurs 
jugemens les dispositions qu’elles renferment. 

La liberté est le premier des biens ; elle est 
même le but principal de toutes les sociétés 
politiques , celui qu’on s’est proposé dans la 
création de tous les gouvernemens ; car il est 
évident que les hommes ne se sont réunis sous 
des chefs , f que pour être protégés dans l’exercice 
de leurs droits. 
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• Lorsqu’un peuple est dépouille de sa liberté, 
et qu’il est régi par un pouvoir arbitraire , tous 
les esprits sont jettes dans le découragement. 
L’incertitude de son sort et de celui de sa 
famille , la crainte de déplaire aux personnes 
en crédit, énervent, avilissent les âmes, détrui- 
sent tout attachement à la patrie , ne laissent 
aux premières classes de citoyens que les jouis- 
sances du luxe ; aux dernières , que celles de la 
superstition : mais la liberté porte au plus haut 
dégré la prospérité d’un état, favorise les progrès 
des sciences, donne de l’énergie aux caractères , 
intéresse à la gloire, au bien général de l’asso- 
ciation , apprend à se dévouer pour le salut de 
ses concitoyens. 

Il n’est point de bonheur sans le sentiment 
de la sûreté. Or, dans un état libre, ce senti- 
ment naît de la conviction que doit avoir 
l’homme le plus obscur, de ne pouvoir être 
impunément outragé. 

Sûreté, propriété, disent les Anglois, 
quand ils veulent caractériser la liberté ci- 
vile ou personnelle. Cette définition est en effet 
très-exacte : tous les avantages que la liberté 
procure sont exprimés dans ces deux mots. 

Il est un autre genre de liberté, qu’on nomme 
liberté politique , sans laquelle la première ne 
sauroit être durable. Montesquieu dit qu’elle 

A a 
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consiste d,ans l’opinion qu’on a de $a sûreté. I! 
seroit peut-être encore mieux de dire que* la 
liberté' politique est la réunion des moyens suffi- 
sans, pour, garantir et rendre stable la liberté 
personnelle , pour la mettre à l’abri, autant qu’il 
est possible , des erreurs et des passions de ceux 
qui exercent le pouvoir souverain. 

Si la souveraineté réside dans les mains d’un 
seul individu ou d’un seul corps , fût-ce même 
dans le corps du peuple , et qu’elle y soit sans 
limites, il n’existe aucune liberté politique, 
puisque rien ne peut empêcher ceux qui pos- 
, «sèdent la puissance souveraine, de disposer arbi- 
trairement du sort des citoyens, et d’anéantir 
la liberté personnelle. 

Montesquieu soutient , avec raison , que la 
, démocratie et l’aristocratie ne sont point des 
états libres par leur nature j que la liberté poli- 
tique ne se trouve que dans les gouvernemens 
modérés. Il ajoute cette belle maxime : « Pour 
>> qu'on ne puisse abuser du pouvoir , il faut que , 

» par la disposition des choses , le pouvoir arrête 
» le pouvoir». 

La liberté politique peut avoir plusieurs dé- 
grés, parce qu’un gouvernement peut être tem- 1 
père' par diverses espèces de limites ; mais si * 
l’on veut que la liberté personnelle soit corn- 
plettement et solidement garantie , il faut que la 
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souveraineté soit divisée, c’est-à-dire, que le? 
loix ou les règles qu’elle prononce soient pro- 
duites par le concours de plusieurs ordres ou 
corps indépendans l/i) ; il faut que ces ordres 
ou corps soient organisés , de sorte que , sans 
avoir des. intérêts contraires , ce qui jetteroit 
l’état dans des troubles perpétuels , leur position 
soit cependant assez différente pour n’être pas 
trop susceptible de partager les mêmes passions, 
et pour ne pouvoir facilement se rapprocher 
qu’en faveur du bien du public; il faut, sur-tout , 
ne pas confondre la puissance de cre'er des loix 
avec celle qui les fait exécuter ; car , si leur 
établissement et leur exécution appartenoient 
sans réserve à la même autorité , rien ne s’oppo- 
seroit à ce que , sous le nom de loix , elle por- 
tât des ordres arbitraires , à ce que les citoyens 
fussent déclarés coupables sans l’avoir prévu , 
dépouillés de leurs propriétés en vertu des règles 
qu’ils n’ont pu connoître. Il seroit le plus sou- 
vent inutile de réclamer l’observation des loix 
auprès d’un pouvoir despotique, ayant la faculté 
de s’en jouer impunément; enfin , les. fonctions 



(i) .Te cite des maximes générales*; mais je conriois des 
états où , quoiqu’elles ne soient pas observées , des cir- 
constances particulières tempèrent le pouvoir souve- 
rain, et assurent le bonheur des sujets. r / 

A J 
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«Je juges doivent être séparées des puissances 
législatives et exécutives , mais rester, soumises à 
leur surveillance. 

Si les vices de l’administration détruisent la 
liberté personnelle , ou que la foiblesse du 
gouvernement ne permette pas de la protéger, 
la liberté politique n’est plus qu’une chimère , 
puisqu’elle ne peut exister que pour rassurer la 
jouissance des droits civils. Alors , ce qu’on 
appelle liberté politique, n’est autre chose que 
le choc de diverses factions , qui , bien loin d’être 
miles aux citoyens , cherchent à s'enlever 
mutuellement les avantages de la tyrannie. 
Ainsi , I on a vu souvent, dans de malheureuses 
contrées déchirées par les plus cruels désordres , 
le parti dominant exalter le bonheur d'être libre , 
quand le plus grand nombre des individus 
gémissoit sous la plus cruelle oppression. Des. 
rhéteurs, incapables de braver le plus léger péril, 
nous citent ci s : ri* t es exemples, nous vantent 
les orages de la liberté ; prétendent qu’elle ne 
peut exister qu’au milieu des troubles et de 
l’anarchie, et font , des douceurs de la paix , le 
privilège exclu if de la ervitude. 

La liberté que je cour, ois et que je désire , 
non-seulement se concilie avec le r nos public, 
'mais elle e=t intéressée à sa conservation ; elle 
en est un des principaux appuis ; et si, pour 
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'sa propre défense, elel est contrainte d’y renoncer 
pour quelques instans, elle en favorise le retour, 
sans lequel elle ne peut répandre ses bienfaits. 

Il est possible qu’un peuple jouisse de la 
liberté civile sous la monarchie la plus absolue. 
Si le prince est éclairé , il peut reconnoître qu« 
son véritable intérêt exige qu’il soit le pro- 
tecteur de laliberté de ses sujets ; il peut s’interdire 
les ordres arbitraires , à l’exception d’un petit 
nombre de circonstances où il les jugeroit de 
la plus évidente nécessité; il peut s’environner 
des hommes les plus distingués par leurs 
lumières et leurs vertus , prononcer de sages 
ordonnances , en surveiller attentivement 
l’exécution , et faire rendre , à tous indistinc- 
tement, une prompte justice. 11 est vrai que la 
liberté civile , respectée par un bon monarque , 
sera renversée par un roi moins prudent ou 
moins juste : mais tous ceux qui s’intéressent 
au bonheur du genre ]}umain , ne doivent pas 
se lasser de répéter aux princes , qu’il est en 
leur pouvoir de procurer à leurs états tous les 
avantages de la liberté civile , et qu’en ne 
cessant jamais de la respecter, la liberté politique 
ne sera point regrettée par ceux qui sont soumis 
à leur gouvernement. 

Si la liberté civile peut 'quelquefois exister 
avec le pouvoir absolu d’un seul , il est impos- 

A 4 
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sible qu’elle subsiste avec le pouvoir absol* 
place' dans le peuple , ou dans une grande partie 
du peuple. Un pareil souverain n’est point 
capable de s’assujettir à des règles de prudence 
et de justice, qu’un monarque est souvent 
obligé d’observer , par la nature même de sa 
position. Le gouvernement le moins favorable 
à la liberté, seroit donc une démocratie pure , 
c'est-à-dire, la puissance suprême et sans limites, 
dans les mains du peuple , fût-ce de la plus 
petite ville de lEurope. Cependant combien 
d’hommes aujourd’hui regardent la liberté 
comme la plus parfaite, en proportion de ce 
que le peuple obiient une plus grande autorité ! 
Ils ignorent donc que toute souveraineté illimitée 
et indivisible est Un véritable despotisme \ que 
la -multitude est le plus capricieux , le plus 
cruel de tous les despotes ; qu'en supposant 
même que les actes du gouvernement fussent 
•toujours le résultat des^voeux de la majorité des 
citoyens , tous ceux qui ne pourroient être 
admis au droit de suffrage, tous ceux qui se 
trouveraient dans la minorité , seroient exposés 
au joug le plus accablant ; que chaque individu 
peut, à son tcur être dans la minorité, et 
conséquemment que , dans un état où toute 
la puissance souveraine , sans restriction , appar- 
tiendroit au peuple, on ne verroit ni liberté 
politique , ni liberté personnelle, 
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CHAPITRE IL 

Les Frrnçois écoient - ils hbres sous leur ancien 
gouvernement l 



La France est tellement favorisée des dons de 
la natüre, que , maigre' les vices de son ancienne 
administration , il lui suffisoit de quelques an- 
nées de paix pour jouir de plusieurs des 
avantages qui annoncent la prospe'rite' d’un état. 
Les censeurs les plus sévères de son gouverne- 
ment ne pouvoient éviter de reconnoître , dans 
ce royaume , une grande population , un com- 
merce florissant , l’abondance dans les marchés, 
la tranquillité publique maintenue avec la plus 
exacte vigilance : mais la France , vue dans son 
re'gime intérieur avec une attention plus scru- 
puleuse, il étoic impossible de ne pas être frappé 
des abus sans nombre qui mettoient obstacle 
911 bonheur de ses habirans. Il est facile , il est 
naturel d’oublier ces abus , au milieu de l’a- 
bîme d’infortunes où l’on nous a précipités. 
Je dois cependant les rappeler ; je dois faire 
un examen rapide de la situation de la France 
avant la révolutioin. Je sens combien cet examen 
exige de ménagemens ec»de réserves ] je dirai 

: 4 : 'j . *»> fc. «■ , . 
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seulement ce qui me paroîtra nécessaire pouf 
le but que je me suis proposé. 

Le gouvernement françois "étoit considéré 
comme une monarchie absolue. C’étoit une doc- 
trine assez généralement professée , que le roi 
ne tenoit sa couronne que de Dieu; que de lui 
seul émanoient tous les pouvoirs : cependantla 
réalité ne repondoit point à ces apparences. S’il 
avoit une autorité sans bornes sur les troupes , 
s’il dijposoit à son gré des revenus de l’état t 
s’il parvenoit souvent à soumettre ceux qui lui 
refusoient l’obéissance , souvent aussi il éprou- 
voit des obstacles insurmontables , et l’on ne 
sauroit nier que la France ne fût un des états 
les plus difficiles à régir, un de ceux dont le 
gouvernement eût exigé le plus de talens , de 
courage et de circonspection. 

On a connu bien peu de monarchies dont 
l’organisation fût aussi propre à produire des 
convulsionspolitiques. Siles trois derniers règnes 
n’ont pas été troublés par de grands orages , on 
doit en attribuer la cause au génie de Riche- 
lieu , aux guerres de Louis XIV , aux querelles 
théologiques ; et l’observateur , en suivant la 
marche des évènemens , a vu se préparer , sous 
Louis XV , la tempête que le sort le plus in- 
juste réservoit à Louis XVI. : \* 

Dans la plupart des états de l’Europe, les 
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différens pouvoirs se sont livrés des combats 1 
mort , ou ont fait des traités de partage ; de 
sorte que les sujets savent clairement qüels sont 
ceux qui ont le droit de commander , et dans 
quels cas ilsdoivent obéir. La Franceseule, peut- 
être , offroit le spectacle extraordinaire de deux 
autorités alternativement victorieuses ou sou- 
mises , concluant des trêves , mais jamais de 
traités définitifs ; et, dans le cboc de leurs pré- 
tentions , dictant au peuple des volontés con- 
traires. 

Ces deux autorités étoient, celle du roi et 
celle des pr.rlemens ou tribnnaux supérieurs. 
Ce n’est point ici le lieu d’expliquer com- 
ment ces corps étoient parvenus à s’emparer 
des prérogatives des pairs et des grands offi- 
ciers de la couronne; comment, après avoir servi 
à l’accroissement de l’autorité royale qui lesavoit 
établis , ils avoient réussi à employer pour leur 
propre puissance , et à tourner même contre le 
trône , les moyens qu’il l®ur avoir confiés ; com- 
ment enfin , abusant d^une ressemblance de nom, 
dénaturant l'histoire pour puiser des titres , in- 
voquant un prétendu mandat des états-généraux, 
qu’ils n’avoient jamais reçu (i), ils s’étoient sup- 

(i) J'en ai donné la preuve , dans un écrit imitclé*; 
Observations Sur les étatt'ge'ne'raux , . ' 
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posé le droit d’annuller les ordonnances du 
prince ou de les sanctionner parleurapprobation. 

Heureusement ces corps n’eurent jamais une 
politique assez hardie pour obtenir tous lesavan- 
tages qu’il eut été possible de tirer de leur 
position ; mais , du moins , ils eurent Vadresse 
de distinguer les tems et les circonstances. Ne 
perdant jamais de vue les moyens d’accroître 
leur pouvoir , changeant de doctrine suivant les 
événemens , ils tenoient un registre exact de 
tous les exemples qui leur étoient favorables ; 
il» rejettoicnt , comme illégal , tout ce qui leur 
étoit contraire, et mettoient à profit jusqu’à 
leurs inconséquences. Puissans pendant la mino- 
rité de Louis XIII , ils furent docile\ sous Ri- 
chelieu ; usurpateurs du pouvoir souverain, et 
levant des armées contre la couronne , pendant 
lenfance de 1 ouis XIV, ils furent asservis quand 
il tint lui-même les rênes de l’empire ; ils 
anéantirent après sa mort ses dernières disposi- 
tions , ^et , sous Louis XV , ils ne négligèrent 
aucune occasion d’accroître leurs prérogatives. 

Le roi étoit bien , suivant les cours de justice , 
le seul législateur , le souverain absolu , sans 
dépendance et sans partage ; mais , par une con- 
tradiction frappante , elles vouloient partage 1, 
avec lui la puissance législative , juger entre le , 
prince et ses sujets., se réserver la faculté d’ad“ 
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itiettre ce qui étoit à leur convenance , de re- 
jetter ce qui blessoit leurs opinions ou leurs 
intérêts. Des transcriptions faites militairement 
sur leurs registres , accompagnées de menaces , 
d’exils , d’emprisonnemens , éroient tantôt inu- 
tiles , tantôt un moyen de les rappeler à l’obéis- 
sance : le monarque soumettoit un parlement, 
capituloit avec un autre. Les officiers du roi 
rendoient, en son nom, des arrêts contre ses 
volontés , menaçoient du dernier supplice ceux 
qui se chargeoient de leur exécution , décré- 
toient de prise-de-ccrps les chefs militaires ou 
les commissaires civils , cessoient de rendre la 
justice , associoient à leurs réclamations la foule 
immense de leurs subordonnés , arrêtoient Ja 
perception des nouveaux subsides , forçoient le 
roi à de honteuses négociations , au sacrifice pu- 
blic de son autorité. , 

On n’a jamais nié que les parlemens n’aient 
usieurs services d’une grande impor- 
tance; qu’ils n’aient, dans quelques occasions , 
opposé au despotisme des obstacles salutaires : 
mais voici les inconvéniens que produisoit l’in- 
fluence des tribunaux sur l’administration géné- 
rale. Elle procuroit à des juges inamovible» 
les moyens d’exercer , avec une indépendance 
presque absolue , et sans auccne responsabilité , 
les fonctions judiciaires, si terribles , quand les 
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Juges sont plus puissans que les loix. En rappel 
lant , sans cesse , au monarque le danger des 
ordres arbitraires, ils interprètoient aibitiaire- 
ment, ils ajoutoient aux e'dits des restrictions 
publiques ou secrètes , faisoient des réglemens 
particuliers, sans la participation du souverain; 
et, dans ces réglemens , ils se créoient des 
droits contraires à ceux de la couronne , à ceux 
des citoyens , et se dispensoient de l'exécution 
des loix les plus essentûlles pour la sûreté pu- 
blique. Jugeant souverainement dans leurs pro- 
pres causes , ils proscrivoient comme criminels 
tous ceux qui révoquoient en doute la légiti- 
mité' de leurs prétentions. Toute autorité qui 
ne leur étoit pas subordonnée, ils h toléroient 
par impuissance , plutôt qu’ils ne la reconnois- 
soient; ils contestoient jusqu’à la suprématie du 
conseil du monarque, et persistoient dans les 
arrêts qu’il avoir déclaré nuis. 

La couronne n avoit pas eu assez de puis- 
sance, ou lesministres' assez d’habileté, pourren- 
dre les juges personnellement responsables de 
la violation des loix , devant un tribunal suprê- 
me, et pour les soumettre*à des peines légales , 
dans leurs entreprises contre la souveraineté. 
Les officiers des cours supérieures avoient le 
privilège de ne pouvoir être jugés que par leur 
corps, et l’autorité royale n’avoit d’autre res- 
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source à leur opposer, pour sa défense, qne 
l’usage des lettres-de-cachet , qui les condam^ 
noient à l’exil ou à l’emprisonnement. L’opinion 
publique avoit flétri ces ordres arbitraires , dont 
la justice n’étoit garantie par aucune forme , 
qui allarmoient justement tous les citoyens, et 
dont les ministres avoient souvent abuse' pour 
arrêter les plus justes plaintes. Les membres 
des tribunaux qui s’y trouvoient assujettis , bien 
assurés que la cour seroit incessamment force'e 
de transiger, et que leur liberté seroit le prix 
de la transaction , bravoient une puissance dont 
le ressentiment avoit des suites si peu funestes. 
Pour un grand nombre , les lettres -de- cachet 
étoient même devenues un objet de calcul en 
faveur de l’amour-propre ; et le ministère honcn 
roit, récompensoit , malgré lui, les magistrats 
qu’il avoit le dessein de punir. 

Le roi n’avoit , sur le*choix des officiers dans 
# 

les tribunaux , qu’une très-foible influence. Aa 
moyen de la vénalité des offices , il falloit 
attendre, pour donner des provisions, qu’un 
acquéreur se fût présenté. Le consentement des 
cours supérieures , qui étoit toujours indispen- 
sable , s’obrenoit par des convenances , par des 
égards pour les familles ou pour celui qui avoit 
vendu son privilège de juge; et si le roi venoit 
à nommer ^ dans un parlement , un homme que 
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le corps n’avoit pas agréé , il n’avoit pas assez de 
pouvoir pour contraindre le tribunal à le rece- 
voir parmi ses membres , quel que fût le mérité 
de celui qu’il avoir choisi. 

Avec deux ou trois degrés de noblesse , et 
quelque fortune, on avoit la certitude de pouvoir 
erre admis dans les tribunaux supérieurs. SI 
l’on joignoit à ces avantages deslurr.ières et des 
vertus , elles etoient bien accueillies; mais elles 
n’étoient jamais exigées. Quant aux juridictions 
inferieures , si importantes pour la liberté' civile, 
un simple acte d’acquisition sufRsoit poury don- 
ner accès. Il e'toit rare qu’elles fussent confiées 
à des hommes assez instruits , et sur-tout assez 
fermes, pour exécuter toutes les loix, sans accep- 
tion de personnes. Ils n’attendoient du roi , ni 
châtiment , ni récorrjpense. 

Pour des observateurs qui n’auroient pas eü 
notre inconcevable légèreté , rien n’eut été plus 
révoltant que l’hypocrisie scandaleuse avec la- 
quelle on éludoit, dans la réception de tous les 
juges, et dans les grades donnés par les univer- 
sités , les sages précautions prescrites par les 
ordonnances. On a lieu d’être surpris que , mal- 
gré les vices d’un pareil régime , on ait pu dis- 
tinguer, dans tous les tems, parmi nos magistrats, 
des hommes éclairés , probes, courageux, animés 

• ' du 
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<ln zèle le plus pur pour le bonheur de leurs 
concitoyens , et faits pour honorer leur pays. 

La plupart des membres des cours supérieures 
ètoient, du moins pat leurs richesses et par leur 
-éducation, au-dessus de tout soupçon de. cupi- 
dité’ ; et , dans les affaires des particuliers , abso- 
lument étrangers aux inte'rêts , aux passions, aux 
préjugés de leur corps, on auroit eu rarement 
à se plaindre de leurs décisions, si, au lieu de 
; $e déterminer d’après des vues d’équité, ils 
jeussent -été plus assçrvis aux dispositions des 
.lois. : , 

La foiblesse de l’administration , l’ineptie de 
quelques ministres , lç despotisme de quelques 
autres, procurèrent aux tribunaux supérieurs 
davantage d’avoir, dans plusieurs occasions, la 
justice, ou les droits du peuple à défendre; 
mais il est essentiel d’observer que leur résis- 
tance était , rarement utile i lorsqu’ils agissoient 
pour le bien général , et quelle étoit insurmon- 
table , lorsqu’ils vouloient arrêter une loi salu- 
taire, parce que le ministère employoit toutes 
.ses forces, s’il avoir intérêt de faire le mal , et 
qu’il ne mettoit jamais à faire le bien la même 
obstination. 

# ' * • * • . .* '•* 

D’ailleurs , malgré le mépris affecté des no- 

. Lies d’ancienne race pour, les augustes fonctions 
de juges , les cours supérieures n’en étoient pas 
Tome / B 
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moins fidellet, depuis deux siècles , aux intérêts 
des principales familles et des privilégies ; mais 
ceuxdfes simples citoyens étoient souvent aban- 
donne^ , ils étoient même souvent combattus? 
Quàhd Louis XVI voulut, sous le ministère de 
Turgot, faire supporter par tous lès citoyens 
les frais des grandes routes, les parlemens repré- 
sentèrent que l’étât seioit renversé, et l’édit n’eut 
point d ? èxécution.On pourroitciterbien d’autres 
exemples : ils n’en étoient pas moins assurés 
d’être secondés par les vœux du public , lors- 
qu’ils parloient des droits des citoyens. Le* 
ministres usoient de l’autorité du roi avec une 
telle imprudence , qu’on s’empressoit d’adopter 
le seul abri qui fût alors possible , sans regarder 
aux inconvénient. Et quand Louis XVI rétablit 
leS tribunaux supérieurs , tels qu’ils existoient 
airant lès changement ôrdonnés par son aïeul , il 
suivit l’opinion publique , qui rcclamoit les an- 
ciens juges 

les ministres du roi , choisis ordinairement 
par l’intrigue , uniquement occupés du soin de 
se conserver en place , peu zélés pour la puis- 
sance du trône , quand elle ne devoir pas servir 
leur ambition, sacrifièrent toujours l’avenirpour 
quelques difficultés présentes. Au lieu de con- 
solider l’autorité royale , par l’affection des su- 
jets , ils la faisoient plus souvent intervenir 
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comme ennemie, que comme protectrice : pour- 
vu que l’armée et d’énormes impôts fussent à 
Jeur disposition , tout le reste leur étoit indif- 
férente! 

Si un ministre honnête-homme vouloit con- 
tribuer au bonheur du peuple , tant d’intérêts 
étoient menacés ! Au moindre signal d’attaque 
contre les principaux abus , des réclamations si 
«ombreuses se faisoient entendre , on trouvoit 
tant d’obstacles dans cette foule prodigieuse de 
privilège de lieu oü* de personnes , qu’il fal- 
loit que la couronne abandonnât l’entreprise , 
et que Je ministère tombât dans une disgrâce 
éclatante. Oo trouvoit moins de danger , ou l’on 
se détetminoit plus facilement à vaincre les 
obstacles pour de nouveaux subsides ou pour 
servir les intrigues et k& passions de quelques 
personnes en crédit , soit en empêchant la pu- 
nition de leurs crimes , soit en interrompant le 
cours de la justice par des évocations , des com- 
missions extraordinaires , en leur délivrant des 

f 

ordres absolus contre la liberté de ceux dont ils 
vouloient se venger. 

La dette publique , causée par des dépréda- 
tions ou des guerres ruine, u es, prenoit chaque 
jour un nouvel accroissement. La plupart des 
contrôleurs-généraux, convainc us qu’ils n’étoient 
en place que pour imaginer de nouveaux subsi- 
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dés , aggravoient sans cesse i’oppression dù ré* 
gime fiscal , cent fois plus tyrannique qu’il nê 
l’a jamais été sous aucun gpuvernement connu. 
Des hommes avides environnoient le trône , et., 
malgré le poids des impôts , mendioient des 
faveurs pécuniaires , et s’enïichissoient des dé- 
pouilles du peuple. 

Pour éviter le remboursement d un grand 
nombre d’offices inutiles , pour conserver quel- 
ques revenus établis sur- les actes judiciaires , 
on n’enrreprenoit point de délivrer le peuple 
de cette foule immense de gens de loi , parmi 
lesquels étoient des personnes très-estïmables , 
mais où se trouv-oient tant d’hommes assez yik 
pour soutenir indistinctement le juste et 1 in- 
jure , pour entretenir la discorde parmi les 

citoyens , et pour vendre des prétextes a la 
mauvaise- foi. 

Tout bien considéré, cet état des choses etott 
fort insupportable pour ceux que leurs richesses 
ou leurs emplois , quelle que fût leur na.ssance , 
npprochoie.it des dépositaires de fturor.se , ou 
mettoient en posi.ion d’en obtenir des égards: 
mais ceux qui subsistent de leur rruvatl , qm 
n'avoient ni crédit , ni protecteurs , ero.ent » 
‘cé laignés , si fréquemment opprimes ! (Q lom- 

rrtÿMt-on opposé à 1 , exécution do cesaffreoses or- 
donnances qui, sons assurerais pauvres iersecours ou 
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bien ils éprôuvoient de difficultés , lorsqu'il* 
demandoient justice contre un homme puissant! 
il leur etoit même impossible, de l’obtenir , s ils 
accusoiènt celvii-Ci d’un délit qui méritoit une 
peine infamante \ Car les nobles ou les plé- 
béiens , dont la famille jouissoit de quelque 
considération , avoient de grands motifs pour 
espérer l’impunité de leurs crimes ; et rien ne 
peut. indigner ceux qui ont le moindre senti- 
ment de justice , comme une pareiile impunité , 
comparée à l’extrêmerigneur qu’éprouvoient des 
criminels privés 4e toute protection. 

. Dans toutes les parties de l’administration di- 
rigées par le conseil d’état et confiées au" iruen- 
dans , les décisions étoient presque toujours 
orbitraires. Le public se plaignoit amèrement 



du travail , traitoient la mendicité comme un crime , et 
laissoient la liberté d'un nombre ï n lî n i de malheureux 
à la discrétion d’un juge militaire ou de deux soldats de 
la maréchaussée , payés pour chaque capture. Les men- 
dians , sans distinction de ceux qui étoient valides ou 
malades, secourus ou abandonnes, étoient jetés dans 
des prisons connues sous le nom de dépôts de mendi- 
cité. On y renfermoit des enfans enlevés dans les bras 
de leurs mères -, des vieillards condamnés , malgré leur, 
ÿtipplicaticns , à y passer leurs derniersjour t ; et danr 
cette infâme demeure, on entassait à la fois les iudi- 

t r * r 

gens , les temmes prostituées et les jour. 

» J 
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de leur partialité, et d’une grande injustice dahs 
la répartition des faveurs et des encouragemens * 
en exceptant néanmoins plusieurs de ces magis- 
trats distingués par leur humanité. 

On ne sauroit se dissimuler que nos monar- 
ques , après avoir affranchi les communes , pouf 
affranchir leur couronne , cédant à l’influence 
de ceux qui les entouroient , paroissoient trop 
exclusivement occupés de l’intérêt d’une portion 
de leurs sujets , de ceux qui portoient le titre 
de nobles. L’accès vers le souverain étoit bien 
difficile pour ceux qui n’en jouissoient pas. De- 
puis l’extinction du régime féodal , la noblesse 
de la naissance n’avoit jamais procuré de si 
grands avantages qu’elle en donnoit en France, 
depuis cinquante ans; et, par un contraste bien 
extraordinaire , la juste considération qu’obtin- 
rent , dans tous les tems et dans tous les pays, 
les familles illustres , étoit traitée, par nos beaux 
esprits de toutes les conditions , de préjugé ridi- 
cule. 

Les changemens trop fre'quens dans le minis- 
tère , la funeste manie de tous les ministres de 
la guerre, de prétendre devenir célèbres par 
une nouvelle organisation de l’armée, des or- 
donnances militaires promulguées chaque jour, 
remplies d’obscurités et de contradictions les 
longs et vains efforts pour introduire dans nos 
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troupes un régime et des punitions incompatL 
blés ayec le caractère national , avec un préjugé 
respectable , puisqu’il étoit fondé sur le senti- 
ment de l’honneur ; les commandemens des 
corps donnés à de jeunes gens en faveur , au 
préjudice des officiers recommandables par leur 
mérite et l’ancienneté de leurs services : toutes 
ces causes avoient jeté le découragement dans 
notre armée , diminué l’attachement des soldats 
pour leurs chefs , anéanti l’exécution des ordon- 
nances. 

Il est possible à ceux qui , uniquement occu- 
pés du soin de trouver chaque jour de,nouveaux: 
plaisirs , détournoient leurs regards de tout ce 
qui pouvoir attrister leurs pense'cs , ii leur est 
possible de nier l’existence dés abus que je viens 
de décrire : mais ceux qui ont rempli des fonc- 
tions publiques , et qui voudront être de bonne 
foi , reconnoitront que je suis loin de les avoir 
exagérés ; qu’il en étoit encore de très-oppres- 
sifs , dont je n’ai point parlé. On ne me soup- 
çonnera point , si l’on continue la lecture de 
cet écrit , d’avoir eu le dessein d’atténuer la 
haine que doit exciter le régime anarchique , 
substitué à l’ancien gouvernement. , . 

Ces abus étoient antérieurs au règne de 
Louis XVI. Une dçtte de cinq milliards exis- 
tait quand il ni c-n ta sur le trône. Jamais la 

B 4 
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i ouronne de France n’avoit été portée par un 
prince plus» ami de l’humanité'. Epoux et père 
tendre, ennemi du faste et de la prodigalité’, 
plein de respect pour la loi publique ; tout le 
bien qu’il a pu faire, il s’est empresse de l’ac- 
corder. Les corvées abolies, latorture supprimée, 
le sort des malheureux adouci par ses soins , 
dans les hôpitaux , dans les prisons ; la réfor- 
mation de notre absurde jurisprudence crimi- 
nelle commencée , les administrations provin- 
ciales instituées , la servitude de la glèbe abolie 
dans ses domaines, l’état civil rendu à ceux 
qui ne professoient pas la religion dominante , 
la marine tirée de ^anéantissement , de nou- 
veaux ports créés, notre commerce étendu, 
les établissemens publics les plus utiles ; que 
de titres à la reconnoissance de son peuple ! 
Les abus étoient trop profondément enracinés , 
pour qu’il fût en son pouvoir d’en opérer seul 
la réforme. Trop d’intrigues, trop dépassions 
l’environnoient , trop d’obstacles s’opposoient à 
ce que la vérité parvint jusqu’à lui , pour qu’il 
ne fut jamais trompé, et dans le choix de ses 
ministres , et dans les décisions qu’ils obte- 
r.oient de lui. Dans ses erreurs même, il étoit 
encore guidé par l’amour de ses sujets ; et, 
quand on vouloir lui surprendre des volontés 
contraires à l’intérêt public , il falloit lui per- 
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tuader qu’il contribuoit à leur bonheur. Àh ! 
le ciel lui doit enfin justice. C’est sa haine contre 
les abus , c’est sa bonté jxop facile qui l’a pré- 
cipité du trôr.e. Il est affreux de penser qu’avec 
«ne ante moins bienfaisante , un autre prince 
eut peut-être trouvé les moyens de maintenir 
son pouvoir. 

Des observations que je viens de présenter, 
il résulte évidemment qu’en France , avant la 
révolution , rien n’étoit réglé d’une manière pré- 
cise , ni les droits de la couronne , ni ceux du 
peuple, ni ceux des tribunaux ; que l'aristocratie 
avott trop d'influence dans le gouvernement; que 
la liberté personnelle étoitfréquemment exposée 
aux atteintes de diverses autorités arbitraires; 
que la liberté politique étoit presque nulle ; 
que la puissance légitime du roi , celle qui étoit 
nécessaire au bonheur public , n’étoit pas assez 
solidement établie ; que les remontrances des 
parlemens , quelle que pùj être leur utilité, 
étant pleines de maximes dangereuses , et sou- 
vent écrites sur le ton de la menace , accou- 
tumoient , par degrés , les sujets à perdre tout 
respect pour le trône , qu’ils voyoient sans cesse 
accuser d’être l’auteur de leurs maux, et qu’ils 
ne voyoient jamais obtenir un triomphe durable. 
■ Si l’on considère encore que , depuis plus 
-d’uu demi-siècle , •l’attention publique s’étoit 
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tournée vers l’administration ; que les abu» 
quoique n’étant pas plus multiplie's que dans , 
quelques états de l’Europe , etoient plus vive- 
ment sentis qu’ils ne 1 etoient ailleurs , parce 
qu’ils etoient chaque jour dénoncé dans une 
foule décrits ; que le peuple desiroit un adou- 
cissement à ses maux ; que des peintures exa- 
gérées les lui rendoient insupportables ; que des 
idées de liberté , répandu au milieu de ce 
mécontentement général , avoient fait les pro- 
grès les plus rapides ; qu’elles avoient reçu une 
nouvelle force par la communication avec les 
insurgens de l’Amérique ; on jugera que tout 
se préparoit pour de grands changemens , que 
des symptômes avant-coureurs annonçoient une 
révolution prochaine. 

Et quel temps, pour une révolution ! Celui 
où des écrivains audacieux s’étoient ouvert un 
nouveau genre de célébrité, aussi facile pour 
eux que nuisible aux autres , en attaqftant , à 
découvert, les principes les plus respectables, les 
plus utiles à l’ordre public , en brisant tous 
les appuis de la morale et tous les liens de la 
subordination. 

Quel temps pour une révolution , que celui 
ou la soif des richesses , les spéculations de la 
cupidité, le luxe le plus outrageant, avoient 
corrompu toutes les classes de citoyens , oè 
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les mauvaises mœurs étoient honorées ; où 4çf 
homme du premier rang se faisoient gloire 
du titre de roués , pour désigner leur scéléra- 
tesse ; où l’on voyoit , dans toutes les grandes 
villes , une immense populace , qu’une mauvaise 
administration avoir laissée s’abrutir au milieu 
de la misère , de la plus sale débauche , de tous 
les genres de dégradations physiques et mo- 
rales 1 
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CHAPITRE III. 
i Circonstances qui ont hâté la révolution. 



Le revenu produit par des subsides accablans , 
suffisoit à peine aux besoins de l'état , en tems de 
paix , et au payement des intérêts de la dette 
publique , contractée par les prédécesseurs de 
Louis XVI , lorsque le gouvernement entreprit 
de soutenir l'insurrection des Américains contre 
leur métropole. Pour fournir aux frais de la 
guerre , il était donc indispensable de recourir 
à de nouveaux impôts , ou à la dangereuse res- 
source des emprunts. Des suppressions de places 
inutiles , des réformes sur des objets de luxe 
et d’ostentation , pouvoient procurer quelques 
secours. Ce moyen fut employé, et ne le fut 
peu^être pas autant qù’il auroit dû l’être : mais , 
à quelque parsimonie qu’on eut voulu s’astrein- 
dre. les secours n’eussent jamais pu suffire. Ega- 
ler les subsides à l’accroissement des besoins, eût 
été l’entreprise de la plus funeste conséquence, 
et dont le succès étoit impossible; il eût e'té 
plus simple de ne pas faire la guerre : mais., 
comme on la croyoit inévitable, on résolut a em- 
prunter , fùr-ce même aux conditions les plus 
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Onéreuses. On ne destina aucun fonds particulier 
pour le remboursement des capitaux et le paye- 
ment des intérêts; on conside'ra les frais de la 
guerre , comme des frais extraordinaires et mo- 
mentanés , dont une bonné administration ef- 
faceroit successivement le préjudice. M. Necker 
compta sur les fruits d’une, sévère économie, 
qu'il s’efforça de procurer : il avoir déclaré’ , en 

1781 , que la recette exce’doit de . dix millions 

, 1 ( * > . . . ;• ; 

les dépenses : mais fallùt-il supposer qu’à cette 

époque, il existoit déjà un déficit dans le revenu, 

il ne pouvoir pas être bien considérable ; .et 

3 on ne sauroit nier que la confiance inspirée 

par ce ministre auroit pu soutenir le crédit 
r _ r . , ■ î,. 
public, et lui laisser le temps necessaire pour 

rétablir l’ordre dans les finances. Il est probable 
qu'il y seroit parvenu , s’il en eut conservé l’ad- 
ministration. Depuis 1782 , elle fut remise en 

* ■' \ . J ' . ? i* 3 1 * ,* t 'X il 

d’autres mains. 11 fallut de nouveaux impôts ; 

'j \ -*i*i * *7 *7.0 

ils furent insuffisans pour continuer la guerre , 
etensuitepourfournir auxremboursemens échus. 
Les successeurs de M. Necker recoururent a 
de nouveaux emprunts , à d’enormès anticipâ- 

' r ’ -îiC 'iTçr 

tiqns , à tous les moyens qui ? pour pallier 

mal quelques instans, étoient propres a le rendre 
•- 71 ■■ ■ • , • .«* r ;/ju 

incurable. .. 

. ,■ , . 't,'Tt 13 nv 9 t 

Cependant on établit une cuisse d. amortis.se- 
1 :a eWMnim 34 

ment ; plusieurs édits annoncèrent 1 extinction 
r Ti.' a .... t -taTar v r >rrî> larmes 
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prochaine de la dette publique. D'après le* 
sommes consacrées à des faveurs , à des éta- 
tlissemens , à des objets de luxe , on auroit cru 
que l’abondance régnoit dans le trésor royal. Iï 
eût été prudent , il est vrai , d’en cacher la pé- 
nurie , si l’on eût cru possible d’y rémédier 
sans un accroissement d’impôts : mais on n’étoit 
pas excusable de tromper le peuple en affec- 
tant , au milieu de la disette , les prodigalités 
de l’opulence. L’illusion ue pouvoit pas être 
durable 5 la chute en devenoit plus terrible. I ors- 
qu’on doit annoncer un évènement malheureux, 
il faut y préparer les esprits, si l’on veut éviter le 
désespoir; mais, pouvojt-on croire qu’on dé- 
truiroit brusquement la sécurité générale , sans 
faire naître la fermentation la plus dangereuse J 
On forma le projet de se faire pardonner 
une augmentation d’impôts , en l'environnant 
dé plusieurs avantages. Pour se prémunir contre 
la résistance des tribunaux, on convoqua une as- 
semblée des notables , formée par ies comman- 

r } t . i 

dans et intendans de chaque province , lefc 
premiers présidens et procureurs'- généraux 
des parlémens, et les chefs 1 municipaux de plu- 
sieurs villes. Elle commença ses séalnces le '43 
février 1787. . . . " : ,J - 

Le ministre des finances y dévoila un déficit 
apnufl dans le reveûu public. fl avoir été , sui* 



Digitized by Google 




I 

. . ' s 

( 3 * ) 

Tant lui, de quarante millions sous l'abbé Terray, 
de quatre-vingt millions , en 1785. Puisque tant 
de malheurs ont suivi la connoissance de ce 
fatal secret, on doit regretter que M. de Calonne 
n’ait pu , a l’exemple de ses prédécesseurs , le 
couvrir des ombres du mystère. En 1626, sous 
le ministère du cardinal de Richelieu , on avoit 
aussi convoqué des notables ; on leur avoit aussi 
révélé un déficit ; mais on leur avoit expres- 
sément déclaré qu’on n’exigeroit aucune im- 
position nouvelle ; qu’on trouveroit des secours 
dans le rachat des domaines et dans la sup- 
pression des dépenses, et Louis XIII avoit même 
contracté l’engagement de diminuer les subsides. 

M. de Calonne indiqua des ressources dans 
la suppression des abus ; il mit, avec raison, dans 
ce nombre, l'abolition desprivilègespécuniaires, 
des exemptions des personnes et des provinces; 
il parla de réformer ce qui étoit vicieux dans 
la constitution , de rendre le régime plus uniforme % 
de mettre de la liaison entre toutes lés parties du • 
corps politique ; il dit < que l’exécution des vues 
du monarque avoit paru impraticable , pat la 
difficulté de concilier une fibule d'usages locauoè , 
de prétentions , de privilèges et d’intérêts opposés ; 
il remarqua la disparité des régimes dans tes 
diverses contrées du royaume , lé multitude des 
formes hétérogènes , et V incohérence des prinalpes ; 
il démontra la nécessité d’admettre l'unité des 
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principes ; il proposa ensuite une subvention terres 
icrinle sur tous les biens indistinctement, pour 
remplacer les vingtièmes, un impôt surletimbre, 
l’abolition dçâ cçrve'es sur les grandes routes , la 
suppression des douanes intérieures , la liberté 
du commerce des grains , et l’établissement des 
administrations provinciales , dont les membres 
seroient élus par les citoyens. Il proposoit en 
même tems d’exempter la noblesse et la magis- 
trature de la capitation . Cet impôt sur les 
personnes avoir e'té paye', dès son origine, même 
par les princes du sang royal. Si les nobles en 
eussent été' dispensés, il seroit devenu, par sa 
nature, extrêmement avilissant; il auroit marque 
chaque citoyen non noble, d'un signe de servitude. 
Il faut remarquer, à l’honneurdesnotables, qu’ils 
n’acceptèrentpoint cètte faveur. Pour remplacer 
les corvées , on ordonnoir uné. augmentation de 
taille et de capitation ; c’est-à-dire, que les nobles 
et lés ecclésiastiques étoient toujours dispensés 
de fournir aux frais des grands chemins. \ 
Il est facile de voir, par ces dispositions et 
; par le choix des personnes appelées à l’assemblée 
des notables , quels étoient ceux dont on se 
croyoit intéressé à capter ja bienveillance , . '.et 
dont on prévoyoit lés plus grandes difficultés 
. contre les intentions du roL , 

Quant aux administrations provinciales prc- 
v\ . :éi si : . . . Posées 
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posées par M. de Calonne , elles étaient infrni- 
rtie^t mieux organisées que celles dont on avoit 
fait l’essai précédemment dans deux provinces : 
il ne les composoit que de proprie'taires , sans 
aucune distinction d'ordres. 

! Les notables se plaignirent de la confusion 
des rangs. Tous les bureaux soutinrent que la 
présidence des assembles provinciales appar- 
tenoit de droit au clergé et à la noblesse. Il 
étoit inconséquent de vouloir diviser en trois 
ordres politiques, les ecclésiastiques, les nobles 
et les plébéiens , et cependant de vouloir 
procurer aux membres du second ordre , le 
droit de présider concurremment avec ceux du 
premier, et de le refuser à ceux du troisième. 
Le second ordre ne pouvoit pas donner un seul 
motif pour priver le premier de la préséance , 
dont le troisième n’eût pu faire usage pour la 
contester au second. Ce qui prouve la facilité 
avec laquelle on peut créer des doctrines à sa 
convenance , c’est que le second bureau soutint 
qu’on considéroit la nation comme composée de 
deux ordres , la noblesse qui comprend le clergé , et 
le peuple. Deux bureaux demandèrent que le 
clergé et la noblesse fournissent le tiers des mem- 
bres; les autres demandèrentqu’ilsen fournissent 
la moitié; eLla prétendue nécessité de ces propo- 
sitions , onia fondoit sur les anciennes formes : 
Tome I. C 
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cependant il n’etoit pas nécessaire , avant la créa- 
tion des assemblées provinciales , de confjgr la 
répartition des impôts et la surveillance des tra- 
vaux publics à des personnes de différens ordres; 
et le monarque avoit bien le droit d’associer des 
propriétaires aux travaux de ses intendans. 

Les modifications déférées par les» notables 
furent accordées sous le ministère de M. de 
Brienne , et la moitié des places dans les assem- 
blées provinciales fut réservée aux ecclésiastiques 
ou aux seigneurs de fief. 

Malgré les édits favorables dont on avoit 
environné le déficit , sa publicité fit naître la 
fermentation la plus vive. Ce coup imprévu 
fournit aux déclamations contre les vices du 
gouvernement, les motifs les plus légitimes. On 
se demandoit comment il avoit' pu ignorer le 
déficit , comment, s’il étoit connu, on n’avoitpas 
été plus avare des dépouilles du peuple , et 
cherché depuis lfeng-temsàle réparer, par l’ordre 
et l’économie , au lieu de l’exposer à la nécessité 
d’aggraver encore les subsides. Dans toutes les 
parties du royaume , on voulut mettre un terme 
aux déprédations des deniers public?; on rappela 
ce principe , si long-tems avoué par nos rois , 
qu’aucune imposition ne pouvoit être perçue , 
sans le consentement des états-gaaéraux. On 
accusa les parlemens de l’avoir fait oublier , 
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d’avoir usurpé les fonctions des assemblées na- 
tionales et trahi les intérêts du peuple. 

Le parlement de Paris enregistra les édits 
sur les assemblées provinciales et les corvées: 
mais , en recevant ceux qui ordonnaient les nou- 
veaux impôts du timbre et de la subvention ter~ 
ritoriale , il demanda qu’on soumit à son exa- 
men les états communiqués aux notables ; ils 
lui furent refusés : alors , entraîné par l’opinion 
publique , sacrifiant ses anciennes prétentions , 
invoquant des maximes oubliées depuis plusieurs 
siècles , il déclara qu’il étoit incompétent pour 
vérifier de pareils édits ; qu’aux seuls représen- 
tai de la nation appartenoit le droit d’accor- 
der les subsides. Il sollicita la convocation des 
états-généraux. Sa démarche parut un généreux 
effort pour les droits du peuple ; toutes les têtes 
furent électrisées. Le parlement fut comblé de 
bénédictions , et les bons citoyens crurent voir , 
dans les états-généraux , une source intarissable 
de prospérités : mais le zèle du bien ne fut pas 
le seul sentiment exalté par les circonstances. 
Il étoit naturel de conjecturer de grands chan- 
gemens. L'intérêt personnel dicta des projets sans 
nombre. L’ambition qui , dans les tems de paix , 
ne peut marquer sa route que par de petites 
intrigues, maisqui reçoit , au milieu des troubles, 
une énergie si fatale , et calcul froidement les 
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atantages du crime , se promit bien de fomen- 
ter les désordres et de profiter de tous les 
événemens. 

Pour vaincre la résistance du parlement de 
Pa ris , le roi tint un lit de justice et fit trans- 
crire sur ses registres les édits qu’il refusoit. 

Il s’étoit expressément réservé cette forme de 
transcription , en rétablissant les anciens tri* 
bunaux ; ce qui n’empêcha point le parlement 
de la déclarer nulle , et de défendre la percep- 
tion des nouveaux subsides. Les arrêtés de ce 
corps sont annullés à leur tour par le conseil , 
et le parlement est transféré dans la ville de 
Troyes. Bientôt le ministère transige avec les 
exilés ; on révoque les impôts du timbre et de 
la subvention territoriale. Le parlement , ou- 
bliant sa déclaration d’incompétence , proroge 
le second vingtième , et conséquemment autorise 
une nouvelle imposition. 

Les parlemens des provinces étoient inter- 
venus dans la querelle } ils avoient aussi de- 
mandé les états-généraux ; et, voulant surpasser 
le parlement de la capitale , dans leur opposi- 
tion aux projets de la cour, ils avoient refusé 
le second vingtième ; et la plupart se déclarèrent • 
contre les administrations provinciales , et les 
forcèrent à se séparer, après avoir enregistré, 
l’e'dit dé leur création. 
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La demande des états-généraux alarmoit la 
cour , autant qu’elle flattoit les espérances dii 
peuple. S’il étoit indispensable de les accorder 
au vœu général , on vouloit du moins en éloi- 
gner l’epoque , et se mettre en position de se 
passer de leurs secours , pour ne pas se trouver 
dans leur dépendance. 

Le 19 novembre 1787 , le roi s’étant rendu 
au parlement de Paris ,, pour y faire enregistrer 
un emprunt , le garde des sceaux déclara que , 
dans cinq ans , l’ordre des finances seroit ré- 
tabli , et qu’alors le roi convoqueroit les états- 
généraux , et communiqueroit à la nation as- 
semblée , tout ce qu’il auroit fait pour son bon- 
heur. Cette séance fut Suivie de plusieurs em- 
prisonnemens. Les mêmes rigueurs furent exer- 
cées auprès desparlemens de province, et n’eu- 
rent pas de succès. 

Ainsi , l’autorité du roi étoit de toutes parts 
enchaînée. Le moment étoit venu où la puis- 
sance de la couronne dev-oit recevoir des li- 
mites certaines , ou ‘se transformer en despo- 
tisme absolue. Le ministère résolut de tenter 
tous les moyens pour éviter la première alter- 
native , et parvenir à la seconde. 




CHAPITRE IV. . 



Des moyens employés par le ministère , pour 
empêcher les états -généraux , et des effets 
qu’ils produisent. 

O N diroit qu’une malheureuse destinée dis- 
posent à la fois des hommes et des événemens , 
pour hâter la ruine de la France; qu’elle de- 
voit faire servir à sa perte , la tyrannie de quel- 
ques ministres audacieux , le zèle patriotique 
de ceux qui s'opposoient à leurs desseins , la 
bonté du roi , l’ingratitude du peuple , et que , 
pour ce funeste outrage , le crime et la vertu 
sembleroient marcher de concert. 

Les ministres auroient pu réussir dans leur 
projet de tout subordonner aux volontés du 
roi , s’ils avoient eu plus d’habiieté.. Us vou- 
loient séduire par l’espoir d’une meilleure ad- 
ministration de la justice , et ils convoient à 
une foule de petits tribunaux , qui , le plus sou- 
vent , auroient été dépourvus de juges éclairés , 
le dernier ressort pour des sommes qui sur- 
passoient la fortune du plus grand nombre des 
citoyens: ils permettoient à des tribunaux qui 
ne pouvoient juger , en matière civile , au-delà 
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d’une valeur de 20,000 livres de condamner 
à mort les plébéiens , en réservant aux parle- 
mens de prononcer sur les crimes des privilé- 
giés j ce qui sembloit décider que la vie d’un 
homme obscur méritoit moins d’attention 
qu’une somme d’argent un peu considérable. 
Ils vouloient ôter aux parlemens toute influence 
sur l’administration du royaume , et cependant 
ils les privoient de la plus grande partie de 
leur jurisdiction , et les empêclioient de s’occu- 
per des fonctions de juges , en même - tems 
qu’ils tâchoient de les réduire à l’unique soin 
de juger les procès. 

Mais le comble de l’imprudence fut la création 
d’un nouveau corps, que les ministres appel- 
loient cour plénière , qui e'toit destiné à enregistrer 
les loix et les impôts , à juger les forfaitures 
des tribunaux supérieurs. On y faisoit entrer’ 
les princes , les pairs , la grand’chambre du 
parlement de Paris , plusieurs officiers de la 
maison du roi , plusieurs évêques , plusieurs 
officiers-généraux de l'armée, des conseillers d’é- 
tat , des maître des requêtes , un conseiller 
ou président de çhatjue parlement de province. 
Les membres de ce corps y une fois nommés y 
étoient inamovibles. 

Il étoit impossible d’imaginer une institution 
plus dangereuse pour le monarque , et plus fo- 

C 4 
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«este pour ses sujets ; car , dans un pareil corps 
qui donc étoit intéressé à défendre les droits 
du peuple? Les représentations des parlemens 
n’étoient pas toujours conformes aux vrais in- 
térêts des citoyens ; mais enfin elles l’étoient 
quelquefois ; et les droits d’une province étoient 
encore mieux défendus par des magistrats pla- 
cés à un grand éloignement de la cour; qu’ils 
ire pouvoient l’être par un seul membre de son 
parlement, environné de tant de moyens de cor- 
ruption , et avec un si peu d’espoir de servir la 
justice et la vérité. 

Plusieurs provinces avoient des privilèges con- 
servés parles actes de leur réunion à la couronne. 
Ces privilèges étoient. précieux , quoiqu’ils 
fussent des barrières insuffisantes contre le 
pouvoir arbitraire, quoiqu’ils fussent! souvent 
vicieux pour la contrée même qui les pos- 
se'doit , et toujours nuisibles au royaume. C’étoit 
une foible ressource ; mais elle étoit unique. 
Elle étoit détruite par la cour plénière , dont 
l’enregistrement devoit lier toutes les parties 
de l’empire. 

Mais si des ministres adroits et vigilans pou- 
voient diriger à leur gré la cour plénière , plus 
souvent encore elle se seroit emparée de toute 
l’autorité. Elle auroit été propre à maintenir 
les prérogatives de la couronne , si elle eût été 
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contre - blalancee par une représentation du 
peuple : mais seule , elle auroit pu, sans crainte , 
s’occuper du soin d’accroître son pouvoir. Ceux 
qui l’auroient composée e'tant irrévocables et 
sans responsabilité , auroient eu, pour prétendre 
la vérification libre , plus de prétextes que les 
parlemens. D’ailleurs , chargés d’enregister les 
subsides, ils auroient fait acheter leur com- 
plaisance, et dicté des loix, en menaçant de leur 
refus. 

; L’appareil militaire, les violences qui accom- 
pagnèrent la promulgation de ces édits , publiés 
à la fois dans tout le royaume , le 8 Mai 1788 , 
la violation de toutes les formes ordinaires , 
tout contribuoit à aigrir l’esprit du peuple. Le 
prétendu droit des parlemens , de partager avec 
le roi la puissancelégislative, n’étoit pas reconnu 
par les personnes instruites : mais, du moin,s , 
on ne pouvoir leur contester l’usage ancien 
et salutaire d’examiner les tnconvéniens des 
ordonnances , pour ies représenter au prince , 
avant de les faire exécuter dans leurs ressorts. 
Onfutsur-toutirrîté dudespotisme desministres, 
qui, pour mettre leurs projets à-l’abri des opposi- 
tions , ne craignirent pas de faire garder par des 
hommes armés les portes des tribunaux supé- 
rieurs , et de suspendre , dans tout le royaume , 
l’administration de la justice en dernier ressort. 




C 4* ) 

Les nobles, qui pouvoient plus facilement sê 
reunir , donnèrent le signal de la résistance. 
Ceux du Dauphiné , de la Bretagne et du Béarn 
furent, avec lesparlemens , les premiers qui se 
liguèrent pour obtenir la révocation des ordon- 
nances enregistrées militairement le 8 mai. La 
plupart des gens de loi adhérèrent aux protes- 
tations des juges supérieurs , ainsi que les 
municipalités et les corporations des principales 
villes. 

Comment dévoient , en effet , se conduire les 
bons citoyens ? Falloit-il renoncer aux ét^ts* 
généraux , abandonner ceux qui les avoient 
réclamés , et courber la tête sous un joug plus 
accablant qu’il ne l’avoit été jusqu’à ce jour? 
Tout homme qui n’étoit pas indifférent au bien 
public , ne pouvoit pas hésiter sur le parti qu’il 
avoit à suivre. Il étoit bien évident que , pour 
obtenir les états-généraux, il étoit indispensable, 
comme il étoit fuste, de commencer par obtenir 
k rétablissement des magistrats qui les avoient 
demandés. 

Vainement les ministres font marcher des 
troupes, enlever des citoyens] par -tout on 
refuse de leur obéir. Us ne peuvent empêcher 
les nobles de Bretagne de s’assembler , malgré 
les ordres du roi , ainsi que ceux de plusieurs 
autres provinces ; ils ne peuvent empêcher les 



Digitized by Google 



( 43 ) 

citoyens de Grenoble de se réunir , sous le non# 
des trois ordres , le 14 Juin, de faire valoir les 
conditions du t ransport du Dauphiné , et de 
provoquer une assemblée générale delaprovince. 

Je me rappelle encore , avec la plus vive 
émotion , cette assemblée de Visille , du mois 
de juillet , ce concours de Dauphinois qui 
s’avançoient avec un courage intrépide vers une 
sage liberté; mais, sans armes , sans violence , 
par unerésistancepassive, ne parlarttàla populace 
que de la nécessité de l’ordre et de la paix , 
s’exposant à devenir, et non pas à faire des 
victimes. Alors , dans ma province , on ne 
comptoit qu’un petit nombre d’ambitieux 
enrôlés sous, les enseignes du patriotisme. La 
plupart combattoient pour le ministère , me- 
naçoient de sa vengeance , lui vendoient leurs 
trahisons et leurs mensonges. Ils étoient cou- 
verts d’opprobre , et aujourd’hui,!. Mais 
n anticipons sur les évènemens. 

Le clergé même se déclara contre les projets 
des ministres, en démontra les inconvéniens , 
fit entendre des vérités utiles et demanda une 
prompte convocation des états-généraux. 

La fatale destinée qui poursuit Louis XVI et 
ses états, ne sembloit-elle pas avoir choisi ses 
deux premiers ministres pour la destruction de 
sa puissance ? Quels funestes exemples ils onf 
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donnes! Combien ils ont avili le trône , en le 
mettant dans l’obligation de reculer honteuse- 
ment devant les citoyens qu’ils forçoient à déso- 
béir, et dont la conduite a pu servir ensuite 
d’encouragement aux rebelles ! Ils ont envoyé 
des émissaires dans les provinces , pour soulever 
le peuple contre les nobles , qu'ils accusoient de 
vouloir défendre leurs exemptions pécuniaires. 
Dès-lors, on vit des officiers militaires refuser 
hautement d’exécuter les ordres qu’ils avoient 
reçus, plusieursdonnerleursdemission, d’autres, 
engager les soldats à ne pas seconder lesintentions 
des ministres , à protéger l'insurrection , au lieu 
de la combattre. On vit la cour ne trouver 
qu’avec peine des généraux qui voulussent se 
charger du commandement des troupes destinées 
à faire 'respecter les volontés du prince. On vit 
ceux qui avoient accepté des commissions , 
traiter avec les mécontens , et les laisser impu- 
nément délibérer contre les nouvelles 'ordon- 
nances. On vit des citoyens correspondre avec 
les troupes , vanter leur patriotisme et leur 
inaction. Sans doute, ces citoyens, dans de 
telles circonstances , n’étoient pas criminels ; 
mais , en est - il résulté de moins funestes 
conséquences pour l'ordre public , pour la 
discipline, pour les intérêts du roi? Enfin , on 
▼it des hommes imprudens se croire autorisés 
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à soulever la populace. La hache avoir été levée, 
le sept juin, dans la ville de Grenoble , sur la- 
tête du commandant de laprovince(i). Plusieurs 
parlemens a voient été rétablis dansleursfonctions 
par des révoltés. Les commapdans avoient écrit 
des ordres , sous la dictée des furieux; les ma- 
gistrats leurs avoient obéi. Ainsi, l’on enseignoit 
à la lie du peuple des villes , ce que peut la force 
d’une multitude effrénée. 

Le roi fut donc contraint de rétracter des 
ordonnances si solemnellement publiées, après, 
avoir employé vainement , pour leur exécution, 
tout ce qu’il avoir de pouvoir. Il fallut donc, 
se résoudre à convoquer les états-généraux , à 
reconnoître leur droit exclusif d’accorder les 
subsides. Il ne restoit qu’un seul moyen pour 
éviter cette convocation. Le roi pouvoit mépriser 
ses engagemens et ceux de ses prédécesseurs , 
envers les créanciers de l’état; les règnes pré- 
cédens lui en avoient donné plusieurs exemples : 
mais il étoit trop pénétré des idées de justice 
et d’honneur. Une infâme banqueroute auroit eu 
des suites trop cruelles. Son respect pour la 
foi publique lui fit braver tous les périls atta- 
chés à la redoutable intervention des états-gé- 

ê 

raux. 



(i) Avant que les bons citoyens , qui détestoient de 
pareils désordres , eussent formé des assemblées. 
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Le 5 juillet , tm arrêt du conseil ordonna des 
recherches dans tous les de'pôts publics , sur les 
formes anciennes. Le 8 août , un autre arrêt du 
conseil annonça la convocation pour le mois de 
mai 1789, et suspendit jusqu’à ce jour l'éta- 
blissement de la cour plénière. Bientôt les mi- 
nistres furent renvoyés. Avec eux s’écroula leur 
entreprise insensée. On rendit à M. Neckerla 
direction des finances. Les anciens tribunaux 
furent re'rablis. On ordonna que les jugemens 
prononcés par les nouveaux, seroient maintenus, 
et l’on eut soin d’interdire toutes poursuites 
contre ceux qui avoient favorisé l’exécution des 
e'dits. 



Le parlement de Paris et plusieurs autres 
donnèrent l’exemple de l’abus de la victoire. * 
C’est au moment où l’autorité royale rend hom- 
mage aux vrais principes, qu’il faudroit se hâ- 
ter de rentrer dans les bornes du respect et de 
l’obéissance. Puisque cette autorité nous est né- 
cessaire , l’intérêt général exige que , lorsqu’on 
s’est vu forcé de lui résister avec avantage , on 



tâche de déguiser aux yeux de la multitude 
l’humiliation de sa défaite. 



Les réserves faites par le monarque, en réta- 
blissant les anciens tribunaux , étoient évidem- 
ment justes et utiles. Les ministres s’étoient 
rendu coupables enver» l’humanité : mais au^. 
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tune loi ne les avoit déclaré responsables. Au- 
cune loi ne déterminoit les limites qu’ils dé- 
voient observer. L’ordre public , la dignité du 
trône ne permettoient pas que des jugemens 
rendus en dernier ressort, d’après les ordon- 
nances du prince , pussent être réformés. Cepen- 
dans la plupart des parlemens protestèrent contre 
le mot rétablissement , employé dans l’édit qui 
leur rendoit leurs anciennes fonctions ; ils sup- 
posoient que le roi n’avoit jamais le droit de 
rien changer à leurs juridictions , fût-ce même 
pour le bien du peuple. Ils voulurent que tous 
les jugemens fussent sujets à leur révision. Le 
parlement de Paris commença des poursuites 
contre les anciens minittres ; il fallut rendre un 
jfirrêt du conseil pour les en garantir. - 

Une fois le choix du monarque déterminé 
entre la banqueroute et les états-généraux , il 
ne lui étoit plus possible de rétracter ses pro- 
messes. Depuis que, sous le ministère deM. de 
Brienne , la convocation avoit été annoncée 
pour le premier mai 1789 , personne au monde 
ne seroit parvenu à y mettre obstacle ; les par- 
lemens , liés envers le public , d’une manière 
irrévocable , ne pouvoient plus rien enregistrer 
qui eût le moindre rapport aux subsides. Cepen* 
dant,M. Necker, dans son discours à l’ouver- 
ture des états-généraux, soutint qu’on auroit pu 
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les éviter; il indiqua même des moyens sim- 
ples pour éteindte le déficit ; mais plusieurs de 
ces moyens ne dévoient avoir lieu que dans 
quelques années , tels que le renouvellement du 
bail des fermes et de celui des postes. D’au- 
tres n’étoient plus au pouvoir de la couronne, 
et nécessitoient des enregistremens que les tri- 
bunaux auroient refusés , tels que la cessation 
des abonnemens sur les aides , un droit sur les 
toiles peintes venant de l’étranger , et l’aboli- 
tion de plusieurs privilèges. D’autres exigeoint 
un crédit public , une confiance garantie par 
les états-généraux. Par exemple , on proposoit 
de profiter de certains revenus du clergé , en se 
chargeant de payer ses dettes ; de s’emparer 
des octrois des villes et des hôpitaux , en leu£ 
payant une somme fixe et annuelle. Les autres 
moyens n’auroient pas fourni sept ou huit mil- 
lions. D’ailleurs , il eût été nécessaire de renou- 
veler plusieurs impôts considérables , qui n’a- 
voient été établis que pour un tems limité. 
M.Necker, en rentrant dans le ministère, n’avoic 
pas trouvé 500,000 livres au trésor royal : c’étoit 
avec les plus grands efforts, avec les ressources 
de son crédit personnel , qu’il avoit fourni aux 
besoins les plus pressans , jusqu’aux états-géné- 
raux. Le jour même de l’ouverture , il déclara 

. qu’un 
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qu’un emprunt de 800,00.0,000 seroif néces? 
saire pour l’année courante. 

Vainement donc le roi auroit aboli les 
pensions, dont un grand nombre formoit une 
dette sacrée; vainement il auroit discontinué 
les remi/cs destinées au soulagement des con- 
tribuables, ce qui auroit occasionné une perte 
presque équivalente dans la perception. Il étoit 
impossible de se dissimuler que les états-gé- 
néraux étoient inévitables. Il eut été , sans 

, • * 

doute , utile , pour l’intérêt du roi , de persuader 
le contraire , le jour de l’ouverture : maison 
n’auroit pas dû l’espérer; et l’on auroit dû 
attribuer leur existence au respect du monarque 
pour ses engagemens. On ne sauroit donc re- 
procher â aucun ministre , de n’avoir pas fait, 
après le renvoi de M. de Brienne , tout ce qui 
étoit en son pouvoir pour se passer des états- 
généraux. Par ces réflexions , je ne crois pas 
contester à personne un titre de gloire , mais 
bien plutôt présenter une consolation à ceux 
qui remplissoient le ministère sut la fin de 
l’année 1788. Les états-généraux ont été si 
funestes , que , malgré les justes motifs qui 
les faisoient alors réclamer , on s’épargne up 
grand sujet de douleur , lorsqu’on peut se 
dire : sans moi , ils n’auroient pas moins 
existé. 

Tome L 
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CHAPITRE V. 

I . . 

CONCOURS général de toutes les classes des ci •» 
toyens , de tous les corps , de tous les déposi- 
taires de C autorité , pour opérer uns révolution 
dans le gouvernement. 

Rien n’est plus fréquent , aujourd’hui , qûê 
de rencontrer un grand nombre de personnes 
qui , comparant l’ancien rég : me avec le noü* 
Veau , oubliant les abus dont elles se plai- 
gnoient autrefois , maudissent ceux qui ont 
sollicité une révolution dans le gouvernement, 
et ne veulent pas avouer quelles étoierit tïles 1 - 
mêmes de Ce nombre. 

J’appelle révolution , fout changement dans 
les formes essentielles d’un gouvernement, dans 
la distribution et l’exercice du suprême pou- 
voir. 

Le clergé , les tribunaux , les nobles , le 
peuple entier vouloient les états-généraux. Le 
monarque cédoit à tant de vœux réunis ; tous , 
sains exception , adoptoient cette maxime , 
qu’aux états-généraux seuls" appartenu ient le 
droit d’aCcorder les impôts. Cela même étoit 
déjà une révolution d’une grande importance. 



( 
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Il èst vrai que cetre maxime n’étoit pas xioü- 

Velle. Pendant le régime féodal , nos rois , ré- 



duits aux revenus dé leurs domaines , lorsqu’ils 
Vouloieiit former* quelque entreprise intéres- 



sante pour toute la confédération , ou que leürS 
ressources ordinaires étoient insuffisantes , se 
trouvoient forcés de demander des secours aux 
différens seigneurs et aux communes ; les grands 
Vassaux enagissoient de même avec leurs infé- 
rieurs. Les serfs étoient les-seuls qu’on pût taxer 
à volonté. Tant que la féodalité restreignit l’att- 
rorité royale dans les limites les plus étroites ; 
tant que , pour faire la guerre , on put faire 
«archer à leurs frais ceux qui dévoient le ser- 
vice militaire , a raison de leur tenurtÿ les rois 
de France ne furent pas fréquemment obligés 
de recourir aux états-généraux, pour en obtenir 
des subsides : niais ; quand leurs dépenses S’ac-J 
crurent avec leur pouvoir J et que dès impôts 
permanens furent devenus nécessaires j ils mi- 
rent tout leurs Soins à s’eri procurer sans l’in- 
tervention de ces assemblées j ils craignirent 
de se trouver, à leur égard,' dans la pïui 
étroite dépendance : des exemples âssei mul- 
tipliés autorisoient cette crainte. 



Les états-généraux tenus pendant ia minorité 
de Charles VIII, en 1483 , firent revivre l’afl* 
tienne doctrine i diminuèrent les impôts, né 
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donneront an roi qu’un revenu annuel, égal à 
celui que percevoit Charles VII , et ne le don- 
nèrent que pour deux ans. Ils déclarèrent qu’ils 
n’emendoient pas qu’on pût à l’avenir imposer 
sans leur participation :ftiais Charles VIII, de- 
venu majeur, imita son père et son aïeul, et per- 
çut les impôts qu’il jugea convenables. Depuis 
ce tems , un grand nombre de subsides ont 
été successivement créés par des ordonnances 
du roi , avec la précaution d’épargner plus 
ou moins la noblesse , et de n’exigcr des . 
ecclésiastiques que des contributions particu- 
lières , SOUS Je nom de dons gratuits . 

On a vu cependant quatre assemblées d’états- 
généraux, après ceux de 1483 : mais elles n’ont 
accordé aucune imposition , malgré les de- 
mandes du ministère. Si , dans leurs doléances , 
elles prioient 'le roi de ne pas ordonner de nou- 
veaux tributs à l’avenir , sans le consentement 
des états, élis se soumettoit d’avance à sa 
Volonté sur ce sujet ; car elles ne dédaroient 
point illégaux jeeux qu’il avoit établis , ou 
qu?ij .établirait dans la suite , de sa seule 
autorité. Leurs plaintes contre l’accroisse- 
ment rapide. des taxes , leurs supplications 
pour obtenir qu’elles fussent diminuées , ne 
Supposoient pas que les représentai du peuple 
en fussent les dispensateurs. Ils l’étoignt encore 
de droit, sj l’on veut; mais ils ne l’étoient 
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plus de fait ; et c’est le fait qu’il faut consi* 
dérer , lorsqu’on veut examiner les consé- 
quences d’un changement'. 

Or , dans un royaume où , depuis près de 
trois siècles , le monarque ordonnoit des le 1 - 
vées de subsides, suivant les besoins de l’ad- 
ministration * vouloir que les impôts nè 
pussent être perçus sans le consentement des 
états-généraux , c’étoit désirer une révolution 
dans la manière de gouverner , et la recorn- 
noître indispensable. Reprendre un ancien 
\isage , n’est pas moins changer la situation 
présente. S’il suffisait de -rétablir ce qui se 
pratiquait autrefois , pour être censé conserver 
le même gouvernement* il faut avouer que nous 
aurions à choisir un assez grand nombre de 
formés différentes. Nous pourrions avoir une 
royauté élective , les chàmps-di-mars , le con- 
sentement direct de tout homme libre pour 
les nouvelles loix, soit dans les plaids généraux, 

soit dans ceux des cités ; ensuite la souverai- 

\ 

iieté des seigneurs de fief dans leur territoire * 
la servitude de la glèbe , des villes rendues 
aussi républicaines par leurs Chartres de com± 
■rnunes, que des villes impériales de l’Allemagne £ 
le droit de faire la guerre appartenant à chaque 
ville libre eti à chaque vassal , et tant d'âutféfc, 
coutumes dépuis long-tems. abolies. 
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Le droit d’accorder des subsides , exclusif 
yemejit réservé ayx états-géneraux , étoit une 
^évolution d’autant plus considérable , qu’on 
ne sauroit en comparer les effets avec ceux 
qu’il auroit pu produire autrefois , quand leur* 
secours n’étoient exigés quç par des circons- 
tances extraordinaires. De nos jours , les doj 
jnaines du roi ne fournissant pas les dépenses 
d’une semaine, le gouvernement ne subsistant 
que par d’énormes impôts , il n’étoit pas posr 
sible de les faire dépendre du consentement des 
états-généraux , sans nécessiter plus souvent 
leur convocation , sans leur donner une au- 
torité dont ils n’a voient pas encore joui. 

Ce n’est pas seulement sur ce point de vue 
qu’on pouvoit remarquer, un accord général en 
faveur d’une révolution ; les avis étoient aussi 
à-peurprès unanimes pour faire partager aux 
états-généraux le pouvoir législatif. En deman- * 
dant leur convocation , les parlemens n’avoient 
d’abord parlé que des subsides ; celui de fiaris 
avoit même eu le soin de se réserver , dans ses 
premières remontrances , la vérification libre des 
loix , et de n’abandonner que les impôts; mais, 
dans la suite de leurs combats çontrç la cour , 
la plupart , remontant jusqu’au huitième siècle , 
çt s’appuyant sur une phrase d’un capitulaire de 
Çharlts- le- Chauve , déclarèrent que toutes les 
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ïoix dévoient être faites avec le consentement 
des représentai du peuple. Le plus grand 
nombre des cahiers de chaque ordre ont énoncé 
ce principe , qui même a été consacré dans 
plusieurs actes émanés du roi , ou approuvés 
par lui. 

x Aucune des assemblées tenues depuis le trei- 
zième siècle , formées par des députés du clergé, 
de la noblesse et des communes , et connues 
sous le nom d’états- généraux , n’avoit réclamé 
un semblable pouvoir. Dans quelques occa- 
sions où leurs secours étoient indispensables j' 
connoissant la dépendance où l’on étoit à leur 
égard , et soutenues par des factieux , elles 
avoient abusé de la détresse où se trouvoit le 
gouvernement, et dicté les conditions les plus 
dures ; mais ces conditions elles ne les dictoient 
pas en qualité d’associées à la puissance légis- 
lative ; elles lesexigeoient à titre de reconnois» 
sance des sommes qu’elles accordoient au roi. 
$i la couronne eût été souvent obligée d’im- 
plorer leur appui , bientôt elles auraient pu 
s’emparer de toute l’autorité : mais les rois s’é- 
toient rarement trouvés dans une position assea. 
ç mbarrassante pour être réduits à faire l’échange 
de leurs prérogatives contre des tributs volon- 
taires , ou enfin les opinions reçues n’avoient 
pas porté les états-généraux à prétendre tout ce 
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qu’ils auroient pu obtenir. Ils avoient contri- 
bué , par leurs représentations , à la réforme 
de quelques abus , à l’établissement de quelques 
loix nouvelles. Ils s’étoiertt crus compétens 
pour réglerlesd fficultés relatives aux régences, 
ou celles qui pouvoient s’élever au sujet de la 
succession àla couronne ; maisdans touteautre 
c : rconstance , à l’exception des mbsides , ils 
n’avoient pas pensé que leurs suffrages fussent 
nécessaires pour les obj ts dont le monarque 
• ne leur avoit pas confié la décision , ou pour 
4a publication des ordonnances. Les derniers 
'états-généraux d’Orléans, de Blois et de Paris, 
■avoient reconnu le r i comme souverain légis- 
lateur , comme libre d’avoir égard aux re- 
montrances des tribunaux , ou de persister 
dans ses résolutions, 

Tous les François vouloient bu<si , pour se 
Conserver les avantages qu’on espéroit des états- 
généraux , qu’ils revinssent à époques fixes. 
Gette périodicité étoil: promise parle roi. Ainsi 
ïès états-généraux devenoient une branche cons- 
titutive de gouvernement. Leur convocation 
auroit cessé de dépendre de la volonté du rci.Ils 
âuroient eu des droits certains , une influence 
stable. Je soutiens que jamais les états-généraux 
n’ont fait partie du gouvernement françois , 
qui les rappellent à des siècles d’intervalle^, Je» 
(t’entends pas parler ici des assemblées tenues 
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sous les rois de la première et de la seconde 
races, ni de celles qu’on a nommées parle - 
mens : elles étoient différemment organisées; 
d’autres droits et d’autres maximes étoient aie rs 
«n vigueur. : r v : - . 

Enfin , on vouloit la responsabilité des mi- 
nistres ; elle n’existoit pas auparavant, il est 
vrai que des états^généraux avoient porté des 
plaintes au roi contre ses ministres; mais ja- 
mais ils n’a voient soutenu que ceux-ci pussent 
être attaqués sans sa permission , et condamnés 
pour avoir ex icuté ses ordres, lorsqu’ils étoient 
contraires aux loix. Les tribunaux avoient jugé 
des ministres prévaricateurs, mais qui ne pou- 
voient pas invoquer des ordres particuliers pour 
leur justification, et que le monarque abandon- 
noit lui-même aux poursuites de la justice. Mal- 
gré plusieurs tentatives du parlement de Paris 
pour acquérir le droit de les accuser , et de juger 
les délits commis dans l’exercice de leurs fonc- 
tions, délits qu’aucune loi n’avoit déterminés, 
on n’avoiî jamais souffert qu’il obtînt sur l’admi- 
nistration une surveillance propre à faire passer 
dans ses mains la plus grande partie de l’au- 
torité souveraine. 

L'octroi des subsides réservé aux ctats-géné- 
raux , la nécessité de leur concours pour toutes 
lgs loix , leur périodicité , la responsabilité de$ 
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ministres ; ces quatre principes opéroîent donc 
une révolution dans le gouvernement françois, 
M. de Barentin , dans le discours qu’il prononça , 
comme garde-des-sceaux, à l’ouverture des 
états-généraux de 1789, en étoit tellement con- 
vaincu, qu’il proposa de donner au roi le titre de 
fondateur dt la liberté publique ; et cette révolu-» 
tion , sans en bien calculer toutes les consé- 
quences, et pour mettre un terme aux abus du 
pouvoir arbitraire, la France entière la désiroit. 
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Conséquences qui résultaient, centre T autorité 
du roi, des principes généralement adoptés, 

JLes effets que dévoient produire sur Pau* 
torité de la couronne les quatre principes gc* 
néralement adoptés , peuvent être bien sentis , 
4’après ce que nous venons de dire, 

Dans la situation présente de l’Europe , des 
Ctats-rgénérainç rassemblés à époques fixes , par- 
ticipant à la législation , ayant le droit exclusif 
d’accorder les' subsides, de surveiller, d’acr 
cuser ? de condamner oq dp faire condamner 
les ministres , ont de tels moyens pour s’em- 
parer de tous les genres de pouvoir, que la plus 
grande difficulté consiste alors à garantir l’au* 
torité royale d’une entière usurpation. 

Si même on suivpit la proposition faite par 
.quelques personnes , de n’admettre dans la lé- 
gislation le concours des états-généraux , que 
poqr les loix importantes , en laissant au roi les 
loix provisoires et celles de police ordinaire, 
les dangers pour le trône ne seroient pas dimi, 
nués. La distinction entre ces diyerses espèces de 
loix seroit une source de diff^rens^et, d'ailleurs, 
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dès que les états- généraux disposetoient des 
subsides, et qu’ils posséderoient ainsi le pre- 
mier ressort du gouvernement , en seroit-il 
moins à craindre qu’ils ne voulussent en faire 
usage pour franchir toutes les limites? 

Qu’on daLne considérer les grands moyens 
qu’auroient ces états-généraux, s’ils avoient l’in- 
tention d’usurper la puissance du monarcuc : ils 
le mettroient chaque jour dans la nécessité de se 
résoudre à de nouveaux sacrifices ; ils feroier.t 
trembler les ministres, qui n’oseroient s’exposer 
à leur ressentiment. 

* . ' 

Lorsque , dans une monarchie, la haine des 

abus a conduit à l’adoption des quatre principes 
que nous venons de rappeler, on a fait, pour res- 
treindre dans les justes bornes l’autorité royale, 
tout ce qu’il est possible de faire; je dis plus, 
quand on veut seulement transporter dans des 
assemblées périodiques de représentai du peu- 
ple, le droit exclusif d’accorder les impôts, pour 
un tems déterminé, ce n’est plus la liberté 
politique qui est en danger, t’est Impuissance 16 - 
gitime du trône qui est menacée pour l’avenir; * 
c’est à la sauver de la destruction, que tous les 
bons citoyens doivent s’appïiqitér avec zèle. 

• 'î 9 , 'J*.' ", *• » 

il ^ ’.3 !!' ' i . j 
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CHAPITRE VII. 

Unique moyen de mettre le trône à Cabri de 
ces conséquences . 

Lorsque des états-généraux ont un pouvoir 
si redoutable, un seul moyen peut garantir le 
trône; il faut que leur organisation même pro- 
cure constamment au roi , sur leurs résolutions , 
un certain dégré d’influence, que les intérêts 
d’une partie des membres soient liés au main- 
tien des droits du monarque , afin qu’ils ne 
soient pas les ennemis de son autorité légitime , 
afin qu’ils empêchent l’abus de son pouvoir ; 
mais qu’ils ne soient pas tenté de l’envahir , et 
qu’ils craignent de le voir détruire. Je dis que 
çette influence est l’unique moyen de défendre 
la royauté. Ce n’est pas qu’il ne soit très-bon 
de la fortifier par d’autres précautions : mais 
§i celui-là n’existe pas, tout le reste est abso- 
lument inutile. 
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CHAPITRE VIII. 

QpÊ Us états - généraux dt iyS ÿ devaient , dé 
, concert avec le roi, fixer les loix fondamentale i 
ou la constitution du royaume ; 

Jamais une assemblée d’états-généraux nV 
voit eu de si grands intérêts à déterminer; 
La nécessité de remédier au désordre des fi- 
nances , quoique la première câuàe dé leur réu- 
nion, n’étoit pas le seul but de leurs travaux; 
ils étoient obligés; d’après les intentions de leürS 
corr.mettans , d’après celles du monarque, dé 
consolider ; de concert avec lui , les quatre bases? 
nouvelles qu’on voitloit donnef à la liberté du* 
peuple. Il falloir fixer l’organisation des assem- 
blées futures ; adopter les moyens Convenables: 
pour assurer lenf retour périodiqùe; il falloit 
tracer une ligne de démarcation bien évidente' 
entre l’autorité du monarque et les droits des 
états-généraux ; il falloit indiquer précisément 
les caractères qui constitueroient la loi , les cas 
où les ministres devenoient coupables et les 
formes de leur accusation et de leur jugement; 

Cette distinction des droits respectifs , cette 

distribution de pouvoirs n’étoit pas connue eni 
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France î et c*est dans ce sens que plusieurs për* 

1 sonnes, dont on ne peut soupçonner la bonne 
foi, avoient soutenu que nous n’avions pas 
encore une constitution fixe. Elles reconnois- 
soient cependant que nous avions plusieurs 
maximes fondamentales , que la royauté rie 
pouvoit être subordonnée aux états-généraux 
qui lui dévoient leur existence , et que l’appro- 
bation libre du monarque pouvoit seule con- 
vertir en loix leurs arrêtés : mais où elles 
nVppercevoient point une constitution , c’étoit 1 
dans l’incertitude des limites de la puissance 
royale , dans le défaut absolu de règles précises 
pour distingue? les droits du prince et du peu- 
ple, et même ceux des tribunaux. 

J’étois au nombre de ces personnes ; et je dois 
répéter ici que j’entends par constitution, les 
loix fondamentales nécessaires pour régler les 
diverses parties de la puissance publique, et 
prévenir entr’elles les combats d’autorité. 

Malheureusement des factieux exagéroient ce 
système , ou plutôt abusoient volontairement 
de l’obscurité de ces expressions pour l’adapter 
à leurs projets. Ils avoient la mauvaise foi de 
supposer la France sans gouvernement, sans 
autorité légitime, et de la considérer comme un 
pays peuplé de sauvages qui alloient se rassem- 
bler pour se choisir des chefs et se créer des loix. 
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Certes oft doit regretter amèrement d’avoif 
employé des mots dont le crime a su profiter > 
auprès d’une multitude ignorante : mais , depuis 
long- temps, on avoit soutenu que la France 
n’avoit pas une constitution fixe ; et peut-être 
il étoit plus prudent de distinguer le sens vé- 
ritable de cette proposition , que de la nier 
entièrement. Comment d’ailleurs empêcher des 
•factieux d’abusçr des mots? Ce fut toujours 
leur arme la plus puissante ; et le talent de pré- 
voir ne peut pas aller jusqu’à fournir des ex- 
pressions dont il ne soit pas en leur pouvoir 
de tirer quelque avantage. 

Ceux qui affirmoient que la France avoit une 
constitution suffisante pour régler tous les pou^ 
voirs et pour assurer la liberté du peuple , ci- 
toient l’ancienneté de ce royaume, sans s’inr 
quiéter des révolutions survenues dans son gou- 
vernement et dans ses usages. Ils ne remar- 
quoient pas qu’un pays peut - être fort long- 
tems régi , sans constitution fixe , avec une puis- 
sance prépondérante , dans les mains d’un mo- 
narque : mais si l’on fait entrer en partage 
plusieurs autorités, il faut, pour éviter les dis- 
senfions les plus cruelles , éclairer leurs droits et 
poser leurs limites.Enfin, pour prouver que nous 
•avions cette constitution, ils citoient celle qui 
avoit existé sous Charlemagne, c’est-à-dire, celle 

qu’avoit 
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qu’avoit alors l’Europe entière. C’étoit nous 
ramener un peu loin ; et s’ils eussent entre- 
pris de rétablir le gouvernement de Charle- 
magne , dont ils n’a voient pas pris la peine 
de faire un bien long examen, ils n’auroient 
pas simplifié la difficulté. 

Les députés de la noblesse , dans leurs ar- 
rêtés , pendant qu’ils formoient une çhanffire 
séparée , ont» parlé plusieurs fois An rétablisse- 
ment de la confit union : c’étoit avouer qu’elle 
n’existoit pas à cette époque. Ainsi les uns, 
en disant qu’ils vouloient une constitution 
ancienne , les autres une nouvelle , étoient 

i ' " - • ' 

tous d’accord sur ce point , qu’ils n’en avoient 
pas, et que les états-généraux dévoient leur 
en procurer une. 

Quoiqu’on pût penser de cette question , 
il n’en est pas moins vrai qu’il étoit indispen- 
sable, dans les états-généraux de 1789, d’a- 
jouter aux lo’x fondamentales qui concer- 
noient .la succession à la couronne , de nou- 
vel es loix fondamentales pour régler la pério- 
dicité et les fonctions des états- généraux futurs, 
pour les rendre indépendans des volontés 
arbitraires du monarque , et pour défendre son 
autorité contre leurs entreprises. 
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CHAPITRE IX. 



EFFETS des incertitudes du gouvernement sur les 
formes des états-généraux. 

Là patrie la plus essentielle » dam un projet 
de constitution pour la France » étoit une 
bonne organisation d’états-généraux. C’étoit 
aussi là le point ’e plus difficile. Tant d’obs- 
tacles s’opposoient et s’opposent encore à ce 
qu’elle fût établie. Il faut attribuer la plus 
grande partie de nos ma'heurs aux différens 
qui se sont élevés sur ce sujet , entre les di- 
verses classes de citoyens. 

Le conseil du roi, sans avoir peut-être dis- 
cerné tous les inconver.iens des formes suivies 
dans les états généraux de 1614, a voit senti 
cependant qu’elles ne convenoient pas à notre 
situation présente : mais il crut que l’autorité 
royale ne parviendront pas à faire adopter des 
change mens , si elle ne se préparoit des sou- 
tiens auprès de l’opinion publique. Sous le 
ministère de M. de B tienne, par un arrêt du con- 
seil, du 5 juillet 1788, on avoit ordonné des 
recherches dans toutes les a chives , invité 
les corps et les particuliers à s’occuper de ce 
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WaVaiï , à communiquer leurs réflexions. Dans 
le mois d’octobre suivant , on rappela les 
notables qu’on avoit assemblés l’année précé* 
dente. Ils furent consultés sur plusieurs ques- 
tions > ils pouvoient, tout au plus indiquer 
les désirs des premières classes. 

Le ministre > en instruisant ainsi le publié 
de ses doutes et de ses incertitudes , excita 
de plus en plus l’attention générale -, réveilla 
tous les intérêts. Les parlemens réclamoient 
les formes suivies en 1614; les nobles, dans- 
plusieitrs provinces imitoient cet exemple * 
déclaroient nuis les états-généraux, s’ils étoient 
autrement composés. La gtande pluralité des 
notables professoient la même doctrine. Le* 
partisans de ces formes disoient qu’elles étoient 
les seules légales , les seules constitutionnelles , 
refusoient au roi le droit de faire des change- 
mens ; et cependant la plupart avoient soin 
d’exiger ceux qui leur étoient convenables* 

Le zèle excessif que témoignoient , en favétiir 
des formes de 1614 , les parlemens et la plu* 
grande partie de la noblesse * étoit au moins 
égalé par celui du pârti contraire* Tous le* 
esprits , disposés à la fetmentation , s’étoient 
saisis avec avidité de cette controverse. De 
chaque côté , on passa rapidement toutes les 

bornes ; et , parce que les uns exagéroient 

E a * , 
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futilité de la noblesse , les autres en exagé- 
roient les inconvénient Ainsi s’accroissott , 
par diverses causes , une division funeste 
entre les nobles et les autres citoyens. 

Déjà le fanatisme de l’égalité ou l’amour de 
la licence, sourdement dirigé par des ambitieux, 
répan Joient les maximes les plus extravagantes. 

Il s’efforçoit, malgré le patriotisme et le désin- 
téressement d’un grand nombre de gentils- 
hommes, de ks livrer , sans distinction , par , 
des brochures incendiaires , à la haine de la 
multi ude. Ces brochures n’eurent pas cepen- 
dant des succès aussi prompts que leurs au- 
teurs auroient pu le desirer ; mais elles prépa- 
raient pour l'inc-niie les matières combustibks. 

- Quelles étoient danc ces formes suivies en 
1614, sujet, pour les ctats-généraux de 1789, 
de tant de contestations? Les citoyens étoient 
distingués, quant à leur représentation, en trois 
ord es différens , dans la plupart des provinces. 
Chaque ordre nommoit ses représentant'. Dans 
qmlques-unes , des états particuliers choisis- 
soient les députés ; et, parmi ces états les uns 
aypient les trois ordres réunis, et les autres les 
avoient séparés. Enfin , plusieurs contrées éli- 
saient dans des assemblées de trois ordres: mais, 
dans les derniers états-généraux de B*ois et de 
Pjiris , les trois ordres cemposoient trois 

A. 
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chambres, délibérant séparément Le nombre dts 
députés n’étoit point fixé; il n’étoit d’aucune 
conséquence. 

Il est nécessaire d’examiner ce qu’éioient Içs 
trois ordres dans les précédens états-généraux , 
et ce qu’on entendoitsous ce nom, au commen- 
cement de la révolution. 

* 
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CHAPITRE X. 

Considérations sur Corinne de ta nobles s* 
française. 

»... . • '* . ' , / 

J’ayois déjà écrit, dans un autre ouvrage, 
quelques réflexions surl*origine de la noblesse 
trançoise; mais elles étoient insuffisantes , et 
je tâcherai de présenter , dans ce chapitre , des 
notions plus exactes et plus détaillées. 

Le mot de noble est synonyme de remarquable, 
distingué. Ce qui constitue la noblesse de la nais- 
sance et- les avantages qu’elle procure , varie 
suivant les tems, les usages, les opinions. De 
grandes vertus , de grands talens , de belles ac- 
rions ont toujours été un titre d’illustration pour 
les descendans de celui qu’elles avoient rendu 
célèbre. Dans tous les pays , ce moyen d’enno- 
blir ses descendans est presque infaillible ; mais 
on sent bien qu’il est le moins fréquent : les 
richesses et le pouvoir donnent aussi la consi- 
dération publique x et les familles de ceux qui 
en ont long-tems joui , sont bientôt comptées 
parmi les familles nobles ou remarquables. 

Chez les Romains , dans le tems oii les pa- 
triciens possédoient seuls les dignités de la ré- 
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publique , ils étoient nécessairement les seuls 
nobles, les seuls distingués ; et Tite-Live em- 
ploie souvent le mot nohilras pour les désigner: 
mais cet auteur observe que, lorsque les plè- 
be ens furent admis aux premiers emplois , la 
noblesse ne fut plus le partage exclusif des fa- 
milles patriciennes* L’illustration qu’ils acqué- 
roient par des fonctions importantes, ou par 
leurs triomphes , aussi fréquens que ceux des pa- 
triciens, ne pouvoient pas man '■uer de rejaillir 
sur leurs enfàns (i). Il eût été difficile que les 
descendans des Marcius Rutilus , des Popilius 
Lanas , des Publicius Philo , des I>ecius, des 
Volumnius, des Marcelius, ne fussent pas au 
nombre (les nobles ou des personnes distinguées- 
par leur naissance. Bientôt on donna le nom de 
nobles à tous ceux dont les parens avoient oc- 
cupé U chaire curule, et qui seuls étoient au-: 
torisés,par l’usage, à faire placer dans le vesti- 
bule de leurs maisons , et porter aux funérailles, 
les imagesde ceux de leurs ancêtres qui avoient 
rempli les premières dignités. 

(») Dans leurs harangues , pour procurer le con»uh t 
•ux plébéiens , les tribuns disoient, suivant Tite-Live,, 
liv. 6 , cap. 37 : M Ex ilia die in plthtm ventura omnia 
quitus patricii excellant , imperium arque honorent , gloria r 
Mli, genus , soBiZITATXM , magna tpsis fruenda. 
majora Ubtru rtlinquenda rh 
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• Ainsi , la qualité de patricien fut encore un 
titre d’hohneur; mai', il y eut des nobles plé- 
béiens ; et ceux qui les premiers de leurs mai- 
sons parvenôient aux emp'ois honorables, tels - 
que Caton le censeur, Mar us, Cicéron, etc. - 
frirent appelés hommes nouveaux (i). 

Dès que la nobl*sse de la naissance put ap- 
partenir à des familles plébéiennes, que c a lles J 
ci purent avoir les charges curules, et prendre' 
place au sénat sans se faire inscrire parmi les 1 
patriciens, la noblesse cessa de fermer, dans !a : 
république rcmaine, i n corps particulier. Elle’ 
facilita toujours les moyens d’arriver aux em- 
plois et ceux d’acquérir la considération publi- 
que ; mais enfin elle ne donnoit aucune préro- 
gative légale, aucun dro’t exclusif, 

- 11 en fut de même sous les empereurs. La 
ncb'esse eut un poids dar.s l’opinion, mais au- 1 
cttn droit ré J. Ce n’étoit pas sous un gouver- 
nement où Jes hommes sortis des familles les 
plus obscures, où de simples soldats parvenôient 
au suprême pouvoir , que la noblesse devclt 
donner de grands avantages. Il est vrai que , dans 
les quatrième et cinquième s é ries , on vit mul- 
tiplier les titres à l’excès : mais ils appartenoient 
aux emplois et non pas à la naissance. Les trois 



(t) Pltbaus nobills. Vide TU. Liv. liv. 22 , cap. 3^. 
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rangs- d’honneur , d’illustres , respectables , ho- 
norables ( illustres , spcctabiles , clarissimi ) * 
étoient affectés aux dignités civiles et militaires , 
qui même étoient quelquefois le partage des 
affranchis. Au surplus, il n’y avoit aucune règle 
précise pour discerner la noblesse de la nais- 
sance. Il paroît qu’en général on regardoit 
comme nobles les familles qui avoient fourni 
des généraux , des présidens ou gouverneurs des 
provinces, des sénateurs ou d’autres magistrats. 

Il étoit très-important de citer ici les usages 
des Romains , parce que c’est d’eux que nous 
avons reçu les mots noble et noblesse , et que les 
Francs, comme les autres barbares, avoient 
adopté uu grand nom 1 re de leurs institutions. 

Tacite nous apprend que les Germains choi- 
sissoient leurs rois d’après la naissance, les gé- 
néraux, d’après la valeur (i). On voit, en effet, 
que, rr.ême aptes leur invasion dans les Gaules, 
les barbares éllsoient leurs rois dans une seule 
famille : mais , à l’exception de la famille royale, 
les personnes d’une origine distinguée n’avoient 
qu’un moyen de plus, comme les nobles Ro- 
mains , pour arriver à la considération publique. 



( i ) Regts ex nobilitatc , duces ex virtutt sumuru. De 
morib. Germait, 
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tdujotirs utile chez un peuple qui jouit de ht 
liberté (i). 

Lorsque les Francs, ou d’autres peuples bar- 
bares, s’tin, arer nt des Gaules, l’ctat des per- 
sonnes ne 5*y régloit point suivant les usages, 
des anciens habitans , tels que les a décrits Jules- 
Ccsar, mais suivant les loix romaines. Les Gau- 
lois étoient tous citoyens Romains ; depuis le 



(i) Plusieurs personnes voient ht preuve de l'existence 
d’un corps de nobles dans cette phrase de Tacite : « De 
t* minoribus principes consultant , de majuribus omnes ,its 
» tamen Ut ta quoqut quorum petits pltbtm arbitrium est . 
» apud principes pertractentur ». Mais Tacite, par le 
mot principes , désigne les chefs , les principaux , le* 
magistrats. On le voit clairement , quelques lignes plu* 
bas , où il dit : « EVguntur in tiscUm conciliis et principes 
» qui jura per pagos , vicosqut rtddunt ». Voici les avan- 
tages que Tacite attribue à la noblesse de la naissance 
elle donnoit quelque influence dans les assemblées du 
peuple. « Mo» ttse , vil principes , prout æus , prout NO - 
» B I LIT AS , prout dtcus btllorum , prout facundia est % 
» audiuntur ». Une insigne noblesse, ou les belles actions 
de leurs aïeux , procuroient même à de très-jeunes gens 
la faveur du chef. Ils étoient agrégés aux autres guerriers 
dont la force et la valeur étoient depuis long-tems éprou- 
vées, et ceux-ci n’en rougiasoient pas : « Insignis nobi itas 
lisant magna p.mum mérita , principis d'gnationtm ado - 
» lesctntulis désignant. Cauris robustioribus , cc jam- 
»> p'idim probatis agg.-egantur. Nec rubor ir,ttr comités 
» asp ici ». 
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règne de Vespasien , ii n’y avolt aucune diffé- 
rence entr’eux et les habitans de Rome pou», 
les loix , les mœurs et le langage. 

Le système du comte de Boulainvillers 
trouve encore des partisans plutôt que des 
défenseurs j ceujyjui le soutiennent ont grand 
soin de le présenter comme s’il étoit incontes- 
table , et n’entreprennent pas de l’appuyer sur 
des preuves. Dans des écrits contre la révo- 
lution, on a même eu l’impudence d’attribuer 
à la conquête des Gaules l’origine de notra 
noblesse ^ et de faire descendre des conquérans 
barbares les familles nobles depuis un tems 
immémorial. Si cette opinion pouvoit avoir 
quelque fondement , il seroit prudent de la 
taire. Ce n’est pas le moyen de faire aimer la 
noblesse, dans un tems où tant d’ennemis sont 
conjurés pour sa perte , que de la faire con- 
sidérer comme la suite d’une conquête , et de 
mettre en opposition la postérité des vain- 
queurs avec celle des vaincus , ou , comme 
Boulainvillers, de dire expressément qu’elle 
a été produite par violence. Quoique , pour le 
repos des sociérés , il soit bon de reconnaître 
que tout est justifié par une longue possession,' 
on ne sauroit nier cependant que la conquête 
est le moins respectable de tous les titres , et 
que les idées de force et d’oppression qu’elle 
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rappelle sans cesse , peuvent facilement pror- . 
voquer dans l’esprit des subordonnés l’emploi 
des mêmes moyens. 

Mais si la prudence devoit déguiser ce sys- 
tème , quelque vrai qu’il [ ii: être, à plus forte 
raison elle conseille de l’abandonner, lorsque 
sa fausseté est démontrée jusqu’à i’év dence.- 

Pour que la conquête des Gaules i ût ci éé la 
noblesse françoise , il faudroit supposer que 
les Francs avoient tenu dans la dépendance et 
l’humiliation les habitans du pays ; qu’ils >*é- 
toient exclusivement réservé U s fonctions pu- 
bliques, et sur-tout celles qui , parleur nature, 
illustrent les familles qui les ont remplies. On 
cite, à l’appui de cette hypothèse, la différence 
des amendes fixées pour la composition des 
délits. En général , il en coùtoit une plus forte 
somme pour le meurtre d’un barbare que pour 
•celui d’un simple citoyen romain. Au premier 
coup-d'œ 1 , cette différence feroit croire que 
■les Romains étoient moins considérés ; mais 
elle pouvoit avoir pour motif de procurer plus 
de sûreté aux barbares , parmi les Romains qui 
étoient en bien plus grand nombre. Ce qui for- 
.tifie cette explication , et ce qui détruit en 
«même-tems tous les argumens qu’on voudroit 
tirer de la différence des compositions , c’est 
que la plus forte étoiî destinée à des Romains 
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revêtus d’une certaine dignité, c’est-à-dire, à 
des Romains convives du roi ; et c’aiileurs il 
paroît démontré qu’il étoit au pouvoir d’un 
Romain de se mettre à cet égard au niveau d’un 
barbare , en consentant à vivre sous la loi 
sàlique. • / , 

Mais à quoi servent les conjectures , quand 
les faits sont certains ? On a pu accuser l’abbé 
Dubos d’exagération ; mais orrn’apu démentir 

» 

ses preuves. Il seroit bien plus facile d’y ajou- 
ter , que de les combattre. Les suivantes sont 
évidemment sans réplique. 

Les Bourguignons et les Visigoths ne s’em- 
parèrent d’une partie des Gaules, que du con- 
sentement des empereurs. Ils firent un partage 
des terres avec les Romains ; ils les traitèrent-' 
avec une égalité entière, et leurs rois s’avouoient 
dansune sorte de dépendance envers i’empire(ï^.-* 
Dans les provinces envahies par les Francs ^ 
l’autorité des empereurs s’anéantissoit d’elle- 
même. Les habitans, accablés de tributs, indignés 1 
de l’avidité et de l’injustice des officiers de l’em- " 
pire , se soumettoient facilement aux barbares. 



, (i) Gondiac , roi des Bourguignons . avo't été maître 
de la milice. Sigismorid fut patrice et comte dts largesses. 
Dans les loix de Gondebaut , il est dit expressément que., 
les Bourguignons et les Romains seront censés de la 
e condition. 
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Les Francs avoient long-tems fourni des corpà 
militaires aux empereurs. Des guerriers , de* 
rois même de cette nation , étoient parvenus 
aux premières dignités romaines sous Gratien , 
Valentinien , Théodose. Ils avoient conservé 
pour l’empire , en même-tems qu’ils profitaient 
de sa foiblesse , des sentimens de vénération , 
inspirés par le souvenir de sa gloire passée, 
lis avoient déjà formé des établissemens dans 
les Gaules , lorsque , mécontens de leur roi 
Childéric , ils le dépouillèrent efe‘son autorité , 
et la confièrent à un officier romain , le comte 
Egidius . Leur puissance avoit les fondemens 
les plus solides , quand leur roi Clovis reçut , 
avec des témoignages de joie , le titre et les 
ornemens de patrice romain. 

On sait de quelle influence jouissoient les 
évêques dans les conseils de nos premiers rois ; 
quel respect éprouvoit pour eux un peuple 
animé de toute la ferveur d’un nouveau 2èîe. 
On donnoit aux prélats le premier rang de 
toutes les assemblées. Or , long-tems les prélats 
furent tous Romains. Il étoit même ordonné à 
tous les ecclésiastiques de se conformer aux 
loix romaines (i). 

Les Francs avoient non*seulement adopté la 
rëligion , mais le langage et beaucoup de ma» 
gistratures des Romains. C’étoit à leur imita- 

(i) Baluze » capitul. tora. i , p. 760. 
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tïon qu'ils avoient des ducs et des comtes. Ce* 
pendant , un des caractères distinctifs des bar* 
ba;es, ne fut point affaibli parle changement 
de leur situation , je veux parler de leur amour 
pour les combats. Ils ne purent se résoudre à 
séparer , comme l’avoient fait les empereurs 
romains, les fonctions civiles des fonctions mi* 
litaires ; et la réunion des deux autorités , dans 
les mêmes magistrats , devoit nécessairement 
produire l’anarchie, ramener l’ignorance, et 
faire naître par degré le régime féodal , dans 
torts les pays oit 1& barbares avoient pénétré. 

On ne sait pas quelle portion de propriétés 
les Francs usurpèrent fur les anciens habitans* 
On n’a conservé aucun indice de partage ; mais 
il est bien prouvé qu’ils ne s’emparèrent que 
d’une partie du territoire. Les anciennes lobe 
parlent souvent des Romains propriétaires. 

On pouvoit être barbare de nation , et ce- 
pendant être né dans l’obscurité. On pouyoit 
descendre des Romains, et cependant citer des 
aïeux illustres. On voit dans Grégoire de Tours, 
que, plus d’un siècle après l'établissement de la 
monarchie française , les Romains ou Gaulois 
distinguoient encore parmi eux , ceux qui 
étoiènt d’une origine noble (i). 

Les Francs étoient si peu disposés à opprimer 

(i) Grégoire de Tours , <U vitis patrum , cap. 9 , dit 
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les Romains , que, voulant maintenir, en faveur 
de tous les citoyens libres , une indépendance 
incompatible avec l’ordre public , ils permet- 
toient à chaque individu de vivre suivant sés 
loix ou suivantcelles qu’il vouloit choisir (i). U 
il étoit enjoint aux ducs et aux Comtes , de main- 
tenir en paix les francs , les Bourguigrros , les 
Romains, chacun suivant sa loi. 

Les rois Francs ne tardèrent pas d’employer 
les Romains dans leurs armées Des troupes ro- 
maines ayant traité avec Clovis, conservèrent 
leurs loix, leurs mœurs, le t.l>m de leurs légions, v 
et leur discipline (z). Grégoire de Tours parle 
souvent des troupes fournies par les diverses 
provinces. Il y a plus ; sans humilier le peuple 
conquis , il eût été asseî naturel que les rois 
n’eussent confié qu’à des Francs des places im- 
portantes ; et cependant , telle étoit l’égalité en- 
tre les anciens et les nouveaux habitans , que les 
Romains ou Gaulois parvenoient aux première? 

que les deux fils d’Euterius étoient peu distingués par leur 
noblesse , mais qu’ils étoient ingénus Erant quidam non 
nobilitatt fub limes , ingenu't tamen. Il cite plusieurs évo- 
ques , nés de familles de fénateurs , de senatoribus , ou 
de généré senatorio. L’auteur de la vie de Giégoire dl 
que ses parens étoient natalibus illustres. ; j 

(i) Baluze , tom. 2, pag 380, form. 8 , liv, ’i. 

(z) Procope , de bcllo gothico , cap. a 2. 

dignité 



1 
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dignités de l’état , qu’ils devenoient ainsi dépo- 
sitaires de l’autorité civile et militaire. 

En supposant même qu’on fût fondé à soutenir 
qu’il étoit avantageux d’etre Franc d’origine, il 
n’en seroit pas moins évidemment constaté que 
la noblesse n’appartenoit pas exclusivement aux 
barbares ; puisque les hautes dignités sont les 
causes les plus fréquentes de l’illustration des 
familles , les Romains participoient donc à cette 
illustration. Sans doute il étoit plus honorable 
de pouvoir citer parmi ses aïeux un Romain duc 5 
comte ou maire du palais , qu’un simple soldat 
Franc, Bourguignon ou Visigoth. 

Il ne s’agit pas ici d’examiner si les Romains, 
sous le mauvais gouvernement établi par les 
Francs, n’eurent pas à supporter beaucoup d’acte 
de violences. Des anciennes* municipalités , les 
curies eu sénats des villes durent bientôt dispa. 
roître au milieu de l’anarchie ; mais les Romains 
en furent victimes comme les barbares ;et toutes 
les distinctions , entre eux et les conquërans, n e 
tardèrent pas à être anéanties (i). 

{ i ) Si les conquérans ne condamnent les vaincus à U 
servitude , comme les Lacédémoniens y condamnèrent les 
Ilotes, leurs desccndans se confondent bientôt sans dis- 
tinction. L’Angleterre , conquise plusieurs fois , en est un 
exemple , ainsi que toutes 1 es monarchies fondées pat le» 
peuples du nord. 
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Il est donc bien démontré que l’invasion des 
Francs n’a point avili les anciens habitans, et 
créé une noblesse exclusive en faveur des nou- 
veaux. 

La loi salique , ou la loi des Francs , ne ren- 
ferme pas même un seul mot qui rappelle la 
noblesse de la naissance ; elle ne distingue , quant 
à l’état des personnes , que des ingénus , des 
affranchis et des esclaves. Il est fait mention , ce- 
pendant, des grands, des fidèles, des nobles, dans 
toutes les ordonnances des rois de la première et 
de la seconde ; races mais ces titres ne s’appli- 
qoient qu’aux ducs , aux comtes , aux évêques , 
aux officiers du palais (i). 

Une foule de monumens prouvent que les 

Antrusdons étoient des hommes libres qui se 
» 

recommandoient au roi par un serment parti- 
culier , et les Leudes , ceux qu’il avoit honorés d’un 
bénéfice ou d’une magistrature j et qu’ainsi l’on 
n’étoit ni Antrusdon , ni Leude par la naissance. 

Dans les premiers tems de notre monarehie , 
on avoit même sur la noblesse de la naissance 
des principes qui seroient avoués par la f-aison la 
plus sévère. La noblesse etoit un motif de pré- 
férence pour les emplois ; mais le mérite pou - 

( i ) Ideà nobiles nos tri de épis cop ali ordine et de aliis 
ordinibus intcricrunt. Cap. Car. Calv. tit. 8 , cap. j i , 
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yoit conduire aux premières dignités des citoyens 
nés dans la classe la plus obscure. 11 falloit que 
les exemples en fussent assez fréquens , et qu’en 
sortant de l’obscurité , on ne rougit pas de son 
origine , puisque celle de Condo , élevé au rang 
de comte des domestiques du roi Théodebert, 
fournit un sujet de louage au poète Fortunat , 
évêque de Poitiers (i) . 

Chaque jour on entend soutenir cependant, 
que toutes les personnes d’une origine distin- 
guée formoient un ordre distinct , même sous 
les rois de la première et de la seconde races. 
On ne peut donner à ce système une apparence 
de probabilité , qu’en confondant avec les nobles 
de naissance , les principaux magistrats et les 



( j ) Mens generosa tibi precioso lumiue fulget , 

Çiue meritis propriis amplificavit avos. 
Floretposteritas per quam sua crescic origo 
Et facit antiquos surgere laude patres ; 

Nam si prceferturgeneris qui serrât honorcm. 

Quanta magis laus est nobilitare genus ? 

Fortunat ajoute, en parlant du roi : 

Jussit et egregios inter seiere potentes 
Convivam reddens proficiente gradû. 

Dans une élégie , adressée à un comte Gallatorius, il dit : 
A domina erigitur parvus et altus homo. 

Fa 
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bénéficiers que le monarque nommoit à son 
gré , et qui furent amovibles jusqu’au règne de 
Charles-le-Chauve : mais on ne voit pas sur 
quel fondement on appliqueroit aux nobles de 
naissance ce qui concernoit les ducs ouïes comtes 
avant l’hérédité des fiefs. Quoiqu’ils fussent au 1 
premier rang par leurs emplois , et qu’ils dussent 
illustrer leurs descendans , ils pouvoient être 
choisis par le roi, indifféremment dans toutes 
les classes ; et ils n’avoient pas , suivant les lois , 
des relations plus particulières avec les familles 
distinguées , qu’avec les derniers citoyens (i). 

( 4 ) Pour prouver qu’il existait un ordre de familles 
nobles sous les rois delà seconde race, on cite la fameuse/ 
lettre d’Hinemar , de ordine palat'ù, et l’on prétend apper- 
cevoir le clergé, les nobles et les plébéins , dans ses 
observations sur les plaids généraux de Charlemagne. 
Hincmar dit que Charles convoquoit la généralité des 
majeurs clercs et laïquet ,• savoir : « les seniorts pour 
» délibérer ; les minores pour recevoir les délibérations , 

» pour traiter quelquefois eux - mêmes les divers sujets , 

» non par autorité , mais par leur propre intelligence et 
» par leur approbation ». 

Or , que peut-on entendre par la généralité des majeurs , 
si ce n’est tous ceux qui avoient <J“ l’autorité , comme 
les évêques, les abbés, les ducs, les comtes , les mfssi 
dominici , les béhéfîciers , les échevins. Hincmar nous ex- 
plique lui - même quels étoient ceux qui , parmi ces 
majeurs fé toient setùores, épis copi , ai>àatcj,vclhujusmedi 
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Quoique , sous les petits-fils de Clovis , on ait 
vu un Leudaste , après avoir été esclave, devenir 
comte de T ours , et qu’on puisse indiquer plusieurs 
autres exemples semblables, la servitude étoitnon- 
seulement méprisée , mais encore elle étoit une 
sorte de flétrissure dans l’opinion pour l’affranchi, 
et même pour ses enfans , jusqu’à ce que plusieurs 
générations d’hommes libres eussent effacé cette; 
tache , que la justice n’autorisoit pas , mais qui a 
toujours existé dans les pays où l’on a connu 
l’esclavage. Il n’est donc pas surprenant que 
l’auteur de la vie de Louis-le-Débonnaire ait dit , 
en s’adressant à Hébon , évêque de Reims , qui , 

né serf, s’étoit signalé dans le nombre des ennemis 

. . .... , - >- 

honorlficentiores cleriti. . Comités, vel hujus modiprincipes^ 
Les minores étoient donc les autres magistrats subordonnés ? 

Hinemar dit ensuite que les seniores se séparoient de 
la multitude de leurs inférieurs pour délibérer j que les 
laïcs ou les ecelésiastiques se réunissaient ou se séparoient , 
suivant que les questions à traiter concernoient l’intérêt 
spirituel ou temporel, ou tous les deux ensemble. Quel 
rapport existe-t-il entre le comte ou les autres magistrats 
nommés par le roi, et ua corps de familles nobles? Nous 
observerons ici , sans entrer dans de plus grands détails, que 
ce n’est point par lé plaids généraux dont parle Hiucmar , 
qu’il faut se faire une idée de l'influence du peuple dans lit 
législation , sous Charlemagne , mais bien plutôt en exami- 
nant la nature et les fonctions des plaids tenus par les 
comtes ou les nüssi dominici t da.m lestfiflerens cantons. 
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du roi , son bienfaiteur : « H t’avoit fait libre 
» et non pas noble , ce qui est impossible après 
» l’affranchissement (i). 

Les habitans des Gaules avoient beaucoup de 
serfs pour la culture de leurs terres , avant 
l’entrée des barbares. Les guerres intestines, si 
fréquentes sous les rois de la première et de 
la seconde races , augmentèrent d’autant plus le 
nombre des serfs , que tous les prisonniers de 
guerre étoient condamnés à la servitude. Ce 
n’étoit pas seulement la guerre qui attentoit à la 
liberté des personnes ; mais le fisc du roi, comme 
celui des magistrats ou Mes bénéficiers , s’ef- 
forçoient de diminuer le nombre dés ingénus 
oif libres ,pour obtenir des cens plus considérables 
sur les biens et sur les personnes. Les Francs 
n’étoient pas , à cet égard , plus favorisés que les 
Romains (2). 



( 1 ) Fecit telïbtrum non noiilem , quod impossibile est 
post libertatem. Theoganus , de Gestis Ludovici pii. 

( a) Grégoire de Tours , liv. 7 , cap. 35 , dit que des 
Francs qui étoient ingénus , du tems de Chidebert , furent 
soumis au tribut par un de ses successeurs , c’est-à-dire , 
qu’on les comprit parmi les tributaires, espèce de colons 
qui n’étoient pas entièrement libres , ni entièrement serfs 
Multos d* Francis qui , tempore Childehtrtis regis , ingenui 
fuerunt , publico tributo subegit . 
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Lorsque les ducs , les comtes et les autres 
magistrats , abusant de l’excessive autorité dont 
ils étoient dépositaires , de leur influence sur 
le grand nombre de ceux qui , suivant les 
mœurs du tems , leur étoient dévoués par un 
serment particulier, eurent acquis une indé- 
pendance entière dans l’exercice de leurs fonc- 
tions , et transformé en propriétés les, terres 
attachées à leurs offices ; lorsque les possesseurs 
des bénéfices royaux eurent réussi à s’en rendre 
les maîtres absolus; enfin, lorsque les fiefs furent 
devenus héréditaires , une foule de petits états 
se formèrent , dont les chefs ou seigneurs ne 
considéroient le roi que comme le premier 
d’entr’eux , et ne se croyoient pas obligés de le 
servir, s’ils n’avoient pas envers lui des liens 
de vassalité ; on ne distinguoit plus les romains 
des Francs. Depuis plusieurs siècles, il s’étoit 
fait un mélange des mœurs romaines et des 
mœurs barbarés , qui avoient donné à tous les 
habitans du royaume un caractère commun. 

Ce grand nombre de seigneuries , ou de petites 
souverainetés multiplia les guerres dans toutes 
les parties de la France , et , conséquemment , 
les serfs. La loi des combats dut précipiter dans 
la misère et dans la servitude , des hommes 
auparavant riches et nobles , et dut en conduire 

•F 4 



Digitized by Google 




X 



(SB) 

à l’illustration , qui, jusqu’alors, avoient vécu 
dans l’obscurité. La terreur et la superstition 
firent aussi beaucoup de serfs volontaires , qui 
se choisissoieat un maître puissant , ou se don- 
noientaux églises. Tous les propriétaires s’em- 
presse ient de se lier à un seigneur, de lui promet- 
tre le seryiee militaire , et de déclarer qu’ils tenoient 
de lui leurs propriétés , pour acquérir sa protec- 
tion. 

Les préjugés apportés de la Germanie par des 
guerriers féroces , contre les occupations paisible® 
du laboureur , s’accrurent au milieu de tant de 
désordres. 

11 y eut , comme chez les Romains , plusieurs 
classes intermédiaires entre la servitude complette 
et la liberté. Quand on affranchissoit les serfs , 
on ne les rendoit pas toujours entièrement libres. 
On appela vilains ou roturiers , tous ceux qui 
se livroient à l’agriculture , et dont les biens ou 
les personnes étoit soumis à des redevances (i). 

Le mot roturier vient d’un mot de la basse la- 
tinité ruptuarius , qui rompt la terre ; celui de vilain , de 
villa, qui signiSoit domaine. On donnoit le nom de vi- 
lain aux serfs ou gens de poète : on le donnoit aussi aux 
Cultivateurs dont les terres devoieat des redevances , et 
qui n’aveient entr’eux et leur seigneur , suivant l’expres- 
sion de Pierre Desfontaines , £ autre juge que Dieu, line 
faut pas croire que les redevances seigneuriales aient 
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L’avantage d’être compté dans la première' 
classe , devant toujours accompagner le pouvoir , 
appartient à tous les pi^jpriétaires de fiefs supé- 
rieurs aux vassaux , ou possesseurs de fiefs servans. 
H appartient aussi à leurs enfans ; mais' les fa- 
milles des feudataires ne furent pas les seules 
considérées comme nobles. A mesure que la ser- 
vitude et le vilainage devinrent d’un usage plus 
général, il suffit bientôt de ne les avoir pas subies, 
pour être un homme distingué. Les possessions 
soumises à des redevances furent nommées tenures 
roturières , ,et celles qui dévoient seulement le 
service militaire , tenures nobles. Ainsi , furent 
réputés nobles, non-seulement les descendans des 
anciennes familles qui n’avoient pas été ruinées 
par le sort des combats , mais encore tous ceux, 
qui étoient restés entièrement libres dans leur» 
personnes et dans leurs biens. 

Déjà, sous Charles-le-Chauve , la liberté rap. 
peloit une idée de noblesse ou de distinction. 
Dans un acte d’affranchissement en faveur d’un 



toutes pour origine la violence ou les conditions de 
f affranchissement : il y en a beaucoup qui ont été établies*, 
dans les derniers siècles , par des stipulations à prix dar- 
1 gent et des conversions de rentes constituées en rentes 
foncières , malgré les lois qui s'opposaient à ce que ces 
diverse* espèces de rentes fussent confondues. Il y en a 
beaucoup aussi qui l’ont été par des concession* de terres. 
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Leuthardus , cette empereur déclaroit qu’il se 
rendoit libre , comme s’il étoit né d’une famille 
noble (i). m 

• On sait que le^ personnes libres d’origine 
étaient appelées ingénues. Le mot ingénu fut 
souvent employé comme synonyme de noble , 
depuis le neuvième siècle (2). Cependant, il 
n’avoit pas une signification différente de celle 
que lui donnoient les Romains ( 3 ). Le mot 
gentilhomme ou genùlis fut aussi mis en usage , 
pour exprimer, comme les mots noble , ou ingénu, 
l’origine libre (4). * > 

t 

- ■ ■ ! ■ ■ I ■!■■■■ I ■■ I! » 

( i ) Decernimus ut... quocumque ei l'tbuerit , omnibus 
modis liber velue NOB/LI PROSKPIA genitus esset , libé- 
ralité r per nos tram autoritatem pergat. Bugnon , in notis 
Farmalarum Marculf. Lib. 1 ,/orm. 11. 

(3) Ftcongruum obsequiumsicut komines ingenui,exinde 
eidem monasterio exibeani , ne eorum ittCENVITAS , T' EL 
VOB 1 LIT As vilescat. Charta Carlomanni regis ann. 881. 
— Ingenuitas nobilitas. In Chronico Reischer peugensi , 
ann. 1084. Ducange , au mot ingenuus. 

(3) L’acte d'affranchissement d’un serf étoit appelé 
ciarta ingenuitatis. Ducange, pour le prouver, cite les Ca- 
pitulaires, les Formules de Marculfe. 

(4) Gentilis nobilis ingenuus. Vide Ducange. On 
donne diverses étymologies au mot geatilhomnae 3 mais 
la seule qui soit évidemment fondée , est celle qui dé- 



V 
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Le genre de service militaire le plus distingué 
chez les anciens peuples guerriers ,» 4t°it celui 
de la cavalerie parce qu’il exigeoit plus de 
dépenses que le service des fantassins. Les 
Français libres préféroient de combattre achevai. 
Ils ne voulurent pas même être employés dif- 
féremment , lorsqu’on fit marcher 3 dans les 
guerres , les serfs et les affranchis qui combat- 
toient à pied. Le titre de miles , ou de com- 
battant , devint semblable à celui de caballarius 
ou chevalier. Bientôt la chevalerie fut une espèce 
de dignité personnelle , après un noviciat , en 
qualité d’écuyer. 

Les nobles ou gentilshommes , par cela même 
qu’ils se dévouoient au service des seigneurs , 
comme pages , écuyers , chevaliers , hommes 
d’armes, obtinrent , dans chaque fief, des faveurs 
et des exemptions. Il fut très-utile , pour les 
conserver , et pour se séparer des serfs et de 

rive du mot gentilis, employé par les Romains , relati- 
vement à la naissance. Gens signifioit souvent race , maison. 
Titc-Live , liv. 9 cap 19 , nomme la maison des Potitiens , 
Potitiagens. On appeloit ceux d'une meme maison gen- 
tilles. Les esclaves n’avoient point de race , puisque les 
enfans appartenaient toujours aux maîtres de leur mère ; 
«t c’est dans ce sens que le mot gentilis étoit opposé 
à celui de serf ou d’affranchi. Caïus,dans ses Institutes , 
disoit : Libcrtinorum quippe et servorumgentïlitas nou est. 
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leurs descendam , d’ajouter à son nom un titre qui 
put indiquer la noblesse. 

Il faut donc distinguer la noblesse antérieure 
aux fiefs , de celle qui lui est postérieure. La 
difiérence n’est pas seulement en ce que la pre- 
mière ne donnoit aucun avantage légal ; qu’elle 
étoit laissée à l’opinion ; qu’on ne portoit aucun 
titre , à moins qu’il ne fût relatif à l’emploi ou 
la magistrature dont on étoit revêtu. Elle n’étoit 
que l’illusion d’une famille , par les grands em- 
plois ou des actions mémorables. La seconde 
comprend aussi beaucoup de familles illustres , 
mais ne suppose pas toujours l’illustration. Sou- 
vent elle n’indique que l’ancienne possession d’un 
fief, ou la franchise d’origine (i). 

( i ) La distinction que' nous avons faite sur la noblesse , 

» été reconnue par le président Hérault , dans scs obseï-* 
vations sur le règne de Philippe III. Appuie du témoi- 
gnage de Aï. de Valois» il soutient que,» sous la pre- 
mière race, et long - tems sous la deuxième race, les, 
hommes libres , sans distinction de Francs et de Gaulois 
étoient tous d'une condition égale ; que çette égalité ne fut 
troublée que par la révolte et la violence de ceux qui 
usurpèrent les seigneuries , que ceux qui étoieat revêtus 
de grandes dignités , étoieat les premiers des citoyens ,. 
mais n'en étoient pa* séparés. Il reproche à ceux qui. 
jugent différemment, de cortfondre l'autorité avec l’état des 
personnes ». 
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La noblesse se confondit tellement avec la 
franchise d’origine, que les mots noble homme 9 
gentilhomme , ou franc homme , exprimèrent la 
meme distinction ( i ). 

•Des villes entières , parce qu’elles n’avoient, 
jamais subi le joug de la servitude , obtinrent 
des privilèges , et tous leurs habitans furent 
nobles. On voit , par des lettres de Louis VII , 
de 1 145" ( 2 ) , que les citoyens de la ville de 
«Bourges portoient le titre de barons. 

En 1371 , le prévôt de Paris voulut faire 
payer des droits de franc-fief à quelques habi- ■ 
tans. Les Parisiens représentèrent au roi Char- 
les V, qu’ils avoient toujours possédé des fiefs et 
des atrières-fiefs, sans être inquiétés, qu’ils avoient 
toujours usé , suivant le mérite et les facultés 
des personnes de freins dorés et des autres or~ 
nemens ( 3 ) appartenant à f état de chevalier , 
ainsi que du droit de recevoir la. chevalerie , comme 
les nobles de race du royaume ( 4 ). Le roi re- 



, { 1 ) II en fut de même en Angleterre , où le mot fan* 
eus homo signifioit aussi gentilis Homo. Voyez le Glos- 
saire de Spelman. • 

1 ( 1 ) Tom. 1 desordonn. du Louvre , et notes de M. do 

Lauriér*. 

( 3 ) Idem , tom. V. 

(4) U si que fu<runt,secundum meritum ttfaculttues per* 
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connut la vérité et la justice de leurs repré- 
sentations , et fit cesser les poursuites du pré-' 
vôt. Les bourgeois de Paris , ayant tous les droits 
de la noblesse , pouvant recevoir la chevalerie , 
étoient donc fondés à se dire nobles ou gentils- 
hommes. 

Paris n’étoit pas la seule ville dont les ha- 
bitans jouissent de pareils privilèges. La Roque- 
cite Rouen , Troyes , Reims , Poitiers , la Ro- 
chelle ( i ) ; on pourroit en ajouter beacoup d’au- 
tres. Suivant le même auteur , Henri III reconnut 
aux habitans de toutes les villes franches, le droit 
de prendre la qualité de nobles. 

Quand l’établissement des communes fut de- 
venu général , il étoit naturel que , parmi les 
descendans des roturiers ou des serfs , ceux qui 
avoient acquis des richesses fussent ambitieux 
de porter le titre de noble ou de gentils-hommes , 
puisqu’il étoit honorifique et procuroit des pri- 
vilèges. Il étoit naturel que ceux qui parve- 
noient à de grands emplois pussent avoir toutes 
les distinctions propres à leur faire obtenir la 
considération publique. Nos rois avoient toujours 



sonahtm , loris aureatis et aliis ornamentis , adjtatum 
militiez pertinendbus , nec non jure assumendi militiam ar- 
matam , prout nobdes genere et origine regni nos tri, 

(x ) Traité de la noblesse, chap. jp et 41. 
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eu le droit , même quand leur puissance étoit 
le plus affoiblie , de faire monter au premier 
rang le plus obsur de leurs sujets. Il étoit 
donc très-simple qu’ils donnassent des lettres de 
noblesse. Les premières que nous connoissons sont 
du règne de Philippe -le -Hardi ; mais aupa- 
ravant , on s’ennoblissoit déjà par les armes 
et la possession des fiefs^’on anoblissoit aussi 
ses encans , en épousant une gentil-femme ( i ). 
Ces lettres de noblesse , lorsqu’elles étoien- 
méritées ? ne faisoient que confirmer une illus- 
tration qui n’eût pas moins existé sans ce témoi- 
gnage. 

Les défenseurs des prérogatives royales sou- 
tenoient que le monarque seul pouvoit anoblir 
par lettres , qu’il pouvoit seul donner la che- 
valerie à un roturier ; car celui qui étoit né 
noble pouvoit la recevoir d’un simple cheva- 
lier (a) ; mais beaucoup de seigneurs accordoient 



( i ) Beaumanoir, Coutume de Beauvoisie, chap, 4 y Eta- 
blissemensde S. Louis, liv 1 , chap. 118. 

(z) Dans les lettres d’anoblissement accordées en 1335 , 
par Philippe de Valois , à Simon de Bussy, procureur- 
général , il est dit que , oomme noble , il pourra venir à 
état de chevalerie , et prendre ledit état de chevalier de 
quiconque chevalier que il lui plaira. Mém. de l’académie 
des belles-lettres , tom, 30 , pag, 6x 3. 




(<*) 

des ennoblissemens et faisoient , dans leur' ter- 
ritoires , autant de chevaliers qu’ils le jugeoient 
à propos (i). Les gouverneurs des provinces et 
leurs lieutenant donnoient aussi des lettres de. 
noblesse. 

Par cela même que pour être réputé noble 
ou gentilhomme , il avoit long-temps suffi d’étre 
libre d’origine , et que des villes entières avoient 
.joui de la noblesse , il étoit impossiblê de ne 
pas l’attribuer à tous ceux qui exerçoient des 
■professions honorables. La considération publi- 
que suit toujours les préjugés contemporains. 
Ils ne tardèrent pas de permettre aux nobles l’ac- 
quisition des tenures roturières ; mais ils firent 
regarder la noblesse, comme incompatible avec 
certaines professions , ce qu’on appela dérogeance. 
Cependant la dérogeance fut long-temps inconnue 
dans plusieurs provinces; dans d’autres, les pri- 
vilèges furent seulement suspendus, et non éteints, 
parle commerce ou par les arts méchaniques, 
ce qui a toujours subsisté en Bretagne. Les rois 

(i) Laroque , chap. n cite des lettres de Philippe-le- 
Bel , qui reconnut, en i»$8 , l'usage pratiqué dans la 
sénéchaussée de Carcassonne , et en Provence , par lequel 
les bourgeois pouvoient être fait chevaliers par les nobles , 
barons , archevêques et évêques, * Voyes aussi les Mé- 
moires de Sainte-Palaye, . .. ; 

releyoient 
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relevoienî de la dcrogance , et même accor- 
doient des lettres pour la prévenir. 

Ceux qui vivo.ient.de leurs revenus, ou qui 
n’avoient pas besoin , pour subsister , de se livrer 
au commerce, à l’agriculture, aux arts, furent 
censés vivre noblement. Il y eut peu de diffé- 
rence entre vivre noblement et être noble. 

On vivoit sur-tout noblement, quand on fai— 
soit profession des armes. Jusqu’au dix-septième 
siècle, il fut permis à tous les gendarmes, à tous 
les officiers de la maison du roi, de prendre la 
qualité de nobles. Henri IV défendit ce titre, à 
ceux dont l’aïeul et le père n’avoient pas f^it 
profession des armes (i). . 

A mesure que les sciences firent des progrès » 

»■ ■ - ■ ■ !■■■■■ - . . . . ■■ i » i — - ' ><r 

(i) Le président Hénault remarque, sur le lègne de 
s Henri IV, qu’avant l’ordonnance de 1600, un homme 
qui n’éroit pas né noble , .et qui faisoit uniquement pro- 
fession des armes , sans exercer aucun autre emplo'* , 
étoit réputé gentilhomme ; qu’ainsi 011 s’ anoblissait dors' 
soi-memt , et on n'avoir besoin ni dt lettres du. prince , ni de 
posséder des offices , pont obtenir la noblesse. 

Pendant les troubles des règnes de Charles VI et de 
Charles VII , on se livroit si généralement aux armes , 
que , par ce moyen , le nombre de ceux qui prenoienc 
le titre de nobles on d’écuyers , augmenta prodigieuse- 
ment. Sainte-Palaye cite , à ce sujet, le poëte Nicolw 
des Champs , qui disoit : , 

“ Mai» chacun reut écuyer devenir. 

■ ,, A peine est-il aujourd’hui uul ouvrier. „ 

r ~ 
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elles partagèrent l’estime auparavant réservée à 
l’état militaire. François 1 er f'aisoit chevaliers des 
jurisconsultes et des hommes de lettres. Il per- 
mit à l’université de Toulouse de donner la 
chevalerie aux docteurs. Il y eut des chevaliers 
h-loix dès le treisième siècle ; Sainte-Palaye ob- 
serve qu’ils avoient le pas sur les chevaliers 
d’armes. / 

Laroque dit que, dans plusieurs universités 
•de France , les docteurs régens , après vingt ans 
d’exercice , obtenoient le titre de comte. Dans 
la province du Dauphiné, jusqu’au seizième 
siècle, les docteurs en droit et en médecine 
transmirent la noblesse à leurs enfans. Ils avoient 
encore , au moment de la révolution , ainsi que 
.ceux du Lyonnois , du Forez et du Beaujolois , 
le droit de porter le titre de nobles ; et les juges 
royaux prenoient le titre d’écuyer dans la plus 
grande partie du royaume. 

Plusieurs fois ,les personnes en possession de 
la noblesse , voulurent jouir du droit exclusif de 
posséder les fiefs ; mais elles parvinrent seulement 
à empêcher les roturiers de les acquérir à prix 
d’argent et non de les avoir par héritage : encore 
ce succès ne dura que peu de tems : tout homme 
qui put en payer un fief eut bientôt le droit 
de l’acheter. Les fiefs anoblirent jusqu’à l’ordon- 
nance de Blois , en 1 597. 
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Les rois avoient fait aussi de la noblesse une 
ressource. Depuis Charles IX, un grand nombre 
de lettres d’ennoblissement ont été vendues ; 
Louis XIV et Louis XV attachèrent la noblesse 
à des offices dont la plupart avoient des fonctions 
peu importantes. 

Beaucoup d’étrangers en sétablissant dans le 
royaume , ont conservé le titre de nobles, dont 
ils jouissoient dans les pays qu’ils habitoient au- 
paravant. Ils n’auroient pu l’obtenir légalement 
que par la éoncession du roi. De quel droit un 
étranger pourroit-il , sans l’autorité du gouverne- 
ment' françois, se prévaloir d’une distinction 
qu’il a reçue d’un autre souverain ? Mais il n’y 
eut jamais de règles bien précises, en France, 
sur la noblesse, et sur-tout elles ne furent ja- 
mais exactement observées. Les moyens de s’a- 
noblir ont toujoqrs varié, suivant les besoins 
de l’état , les caprices des ministres , l’adresse 
des fabricateurs de généalogies. / 

Les rois de France , voulant établir des sub- 
sides , sans le consentement des représentans du 
peuple , eurent soin d’exempter les nobles, parce 
qu’ils en recevoient des secours militaires, et 
sur-tout parce qu’ils vouloient épargner ceux 
qui avoient les plus grands moyens de résis- 
tance. Pour diminuer le nombre des exempts, 
la couronne eut donc intérêt à restreindre celui 

G a / 
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<Ics nobles : ce fut ce qui produisit , dans les 
deux derniers siècles , une foule d’ordonnances, 
pour ne laisser subsister d’autres anoblisse- 
mens que ceux que le roi pourroit accorder , 
ou qui dcriverbicnt de certains offices ; pour 
détruire la noblesse des docteurs en droit ou en 
médecine , et des habitans des villes franches , 
et peur ordonner des recherches contre les faux 
npblts . Au lieu d’abandonner à l’opinion la dé- 
rogeance des simples gentilshommes sans fonc- 
tions politiques, on consacra sur ce $ujet plu- 
sieurs préjugés funestes qui avilissoient d’utiles 
professions. On dégradoit les nobles qui deve- 
naient fermiers , marchands ou artisans , et qui 
n’acquéroient pas assez de richesses pour payer 
des lettres de réhabilitation ; et on leur conser- 
voit leurs privilèges , s’ils préféroient être his- 
trions ou satellites des compagnies de finance. 
La noblesse française , quoique très-nombreuse, 
relativement aux privilèges dont elle jouissoit 
au commencement de la révolution , l’étoit donc 
réellement beaucoup moins que dans les siècles 
préccdens. 

En Angleterre , indépendamment de la di- 
gnité de la pairie , qui comprend les ducs , 
marquis , comtes , vicomtes , barons , il existe 
encore d’autres titres d’honneur ou de no- 
blesse. Ceux de chevaliers baronnets , hérédi-. 
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ditaires pour les fîls aînés , et ceux de simples- 

chevaliers, ne peuvent être donnes que par ks 
roi. Celui d’écuyer peut être donné par let- 
tres du roi, et alors il passe aux fils aînés , 
perpétuité. Il appartient aussi aux fils aînés des 
chevaliers j aux fils cadets des pairs , en suc- 
cession perpétuelle , aux colonels , aux juges- 
de-paix, aux avocats , aux médecins. Quant à 
la qualité de gentilhomme, tous ceux qui sont 
officiers dans l’armée et exercent des profes- 
sions pour lesquelles il faut avoir reçu une édu- 
cation liberale , tous ceux qui jouissent d’une cer- 
taine aisance et vivent de leur revenu , ont , 
le droit cle la porter. Ainsi , la qualité de gen- 
tilhomme^ est à - peu - près , en Angleterre , ce ! 
qu’elle étoit en France dans le sixième sic— > 
cle , ce qu’elle seroit encore, si les-exernptions 

f /’ - * 1 * ' * * 

qu’on y avoit malheureusement attachées, n’eus- , 
sent pas engagé le gouvernement à interrompre 
la tendance naturelle de cette distinction. . 









vs 
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CHAPITRE XI. , f ' 

’ 7 • ,i 

Qt/£ /fi /?o/’/c5 naissance nont jamais formé j 

» 

un corps dans et royaume , et ce quéloieàt au- 
trefois L, dans les états-généraux , Cordrl de la 

noblesse , celui du clergé et celui du tiers-état. 

~ * . ) • . * * • ^ ■* V * 

La féodalité a suivi, dans toute l’Europe, à peu- 
près la même marche pour son établissement ' 
et pour ses progrès : mais elle n’a pas été aussi 
uniforme quand à sa durée , Ses révolutions et 
les coutumes quelle >a fait naître. Danâ quelques 
contrées', le titre de noble a procuré le privi- ‘ 
lège exxlusif de posséder les terres’ libres, 
et réservé des droits politiques sur le gouverne- ' 
ment. En d’autres contrées , il a conservé moins 
d’avantages que dans ce royaume : mais nous 
ne devons nous occuper ici que de la seule no- 
blesse françoise^— ' — 

Je soutiens donc qu’en France, les nobles de 
naissance n’ont jamais formé un corps parti- 
culier. J’entends par faire corps , avoir la fa- 
culté tle se réunir dans des assemblées légales 
pour exercer des droits communs. 

Les observations précédentes sur les diverses 
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sortes de noblesse ou les anoblissemens an- 
ciens et modernes, suffiroient déjà pour prouver 
qu’en devenant noble , on n’entroit pas dans 
un corps revêtu de fonctions politiques. 

On a non-seulement prétendu que tous les 
nobles ou anoblis étoient membres d’un même 
corps : mais des gens de robe ont affirmé 
que tous ceux qui portent le titre de nobles 
sont égaux entr’eux. Ce système a toujours été 
démenti par les faits. Les ducs, les comtes,., 
les marquis , les barons créés par le foi sont 
d’un rang supérieur au simple gentilhomme. 
Jamais une naissance illustre n’a suffi pour as- 
signer un rang légal. Même dans le troisième 
siècle, un chevalier sorti de la dernière classe 
auroit eu la préséance sur l’héritier" de l’une 
des premières maisons du royaume qui n’au- 
roit pas encore reçu la chevalerie. Mais les 
grades parmi les nobles se déterminoient prin- 
cipalement d’après les fiefs, suivant qu’ils étoient 
inférieurs ou dominans, et plus ou moins éloi- 
gnés de la mouvance de la couronne. Enfin , 
l’opinion a toujours reconnu plusieurs sortes de 
noblesse ; elle a toujours distingué les familles 
qui ont fourni de grands hommes , ou rempli 
les premiers emplois militaires ou civils y de 
celles qui ne peuvent citer que de simples 
seigneurs châtelains , ou des hommes -d’armes , 

G 4 
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Ou qui ont été anoblis à prix d’argent, par des 
lettres ou par des offices. 

Comment les gentilshommes auroient - ils 
formé un corps politique , dans le temps où 
ctoient considérés comme teîs ; toits ceux qui se 
vouoient à la profession des armes , où les doc- 
teurs , les professeurs des universités , et des 
villes entières partageoient les privilèges de la 
oblesse ? Comment, si ce corps eût existé, au- 
.uroit-on pu révoquer , soûs les quatre derniers 
ois , la noblesse , après l’avoir vendue , ou en 
fxiger une seconde fats le prix ? ' ' 

11 existoit cependant lin ordre de noblesse dans 
les états-généraux ; et si foilf perd de vue leur 
ancienne composition , et qü’on se laisse trom- 
per par un mot équivoque, on considérera tout 
homme qui d la qualité de noble , comme 
membre de l’ordre de la noblesse : mais si l’on 
examine ce -sujet avec un peu d attention, on 
sera bientôt convaincu que l’ordre de la no- 
blesse , dans lés états-généraux , n’étoit pas la 
rcprésentatioji des nobles de naissance , mais 
uniquement celle des seigneurs de fiefs. 

Avant rétablissement des communes , si le 
roi vouloir- étendre chez les barons l’observa- 
tion de ses 1 ordonnances, s’il’ vouloir concerter 
avec ceux une entreprise militaire, ou obte- 
nir la faculté de percé voir des subsides dans 

i ' 
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leur territoire , il les assembloit ainsi que ses 
vassaux 'ecclésiastiques. Il n’assembloit qu’eux, 
parce que leur seul consentement étoit utile ou 
nécessaire. Quand l’autorité de la couronne eut 
abaissé celle des fiefs , et favorisé l’établisse- 
ment des communes , il fallut avoir aussi leur 
consentement pour lever des impositions (x). 

L’ordre de la noblesse , dans les anciens par- 
lemens ou assemblées législatives convoquées 
par le roi , ne fut composé que de ses vassaux 
immédiats ; et, pendant long-tems, les seigneurs 
de fiefs qui assistèrent aux états-généraux, y 
vinrent directement , et sans élection. Les vassaux 
qui s’absentoient envoyoient leurs procureurs ; 
ils y étoient présens pour leurs intérêts et pour 
ceux de leurs sujets. On n’appeloit avec eux 
que les députés des communautés d’habitans 
affranchies de l’autorité souveraine des seigneurs. 
C’est précisément ce qui se passe aujourd’hui 
dans la diète germanique. 



(i) Ce fut moins un sentiment généreux qui fit appe- 
ler les députés des communes , que la nécessité. Une fois 
leur établissement favorisé par la justice et l’intérêt des 
rois , acheté dans quelques lieux à prix d’argent , dans 
beaucoup d’autres obtenu les armes à la main , il n’étoit 
plus possible d’en exiger des aides, sans prendre leurs 
suffrages. Il n’étoit plus possible que les seigneurs accor- 
dassent pour elles, et fussent assurés d’en être obéis. 
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Quand la réunion de tous les grands fiefs à là 
couronne eut mis dans la mouvance du roi la 
plupart des petits fiefs du royaume , il devint 
impossible de convoquer tous les vassaux dans 
une seule assemblée. L’usage s’introduisit de les 
appeler dans chaque bailliage , ainsi que les en- 
voyés des communes , pour y choisir les députés 
qui dévoient les représenter aux états-généraux. 

L’ordre de la noblesse , jusqu’aux états-géné- 
raux de 1789, n’a donc jamais été que l’ordre 
des seigneurs de fiefs. La preuve s’en trouve 
clairement exprimée dans les anciennes lettres 
de convocation : elles ordonnoient aux baillis 
de faire citer les membres de l’ordre de la no- 
blesse au manoir principal de leurs fiefs. y 

Cette citation particulière de chaque seigneur J 
de fief indique clairement un droit ou un devoir 
inhérent au territoire. Aussi, les anciennes for- 
malités des convocations nous apprennent que 
les propriétaires de fiefs qui ne paroissoienf pas 
devant les baillis , au moins par un procureur 
fondé, pouvoient être contraints par la saisie 
de leurs terres. 

Diroit-on , comme le second bureau des no- 

i . t. ‘ 1 

tables de 1788, que les simples gentilshommes 
ne pouvoient avoir une citation particulière , 
parce que leur domicile n’était pas connu ? 
Mais le droit de députer aux états - généraux 
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étoit inhérent aux fiefs ou à la naissance : s’il 
l’étoit aux fiefs , les nobles sans propriétés féodales 
ne dévoient pas être appelés ; s’il l’étoit à la 
seule naissance , on ne devoit avoir aucun égard 
aux fiefs; et les nobles qui en possédoient 
dévoient être compris dans une convocation 
générale des gentilshommes. Puisque les pro- 
priétaires des biens féodaux avoient chacun une 
citation particulière , il est donc évident qu’ils 
étoient convoqués en vertu de leurs fiefs. 

Les notables , consultés en 1788 , ont reconnu 
que les propriétaires de fiefs'pouvoient seuls sc 
faire représenter par procureurs , dans les assem- 
blées de bailliages ; ils avoient donc un droit 
personnel de s’y rendre. Ce droit étoit donc 
une dépendance de leurs possessions , sans quoi , 
ilauroitété commun à tous les gentilshommes. 
Mais il est prouvé , par les lettres adressées , en 
i&5 1 , àux gouverneurs et aux baillis , pour une 
convocation qui ne fut pas effectuée, que tous 
ceux qui avoient droit d’intervenir dans l’as- 
semblée de la noblesse d’un bailliage , pou voient 
envoyer leurs procureurs ; donc elle n’étoit 

composée què de seigneurs de fiefs. ( 1 ) 

1 ! ' j 1 / - :.j-. < ... fi - , * 1 • 

L i:J ?b . r ' ■ . , -* • 

( 1 ) Çes lettres portoient , qtoe les .procurations des ab- 
sent ^ qui ont droit d'intervenir à cette assemblée partlcu - 
litre ( du bailliage ) , stroitnt reçues , ti elhs arrivoitflt 4 
ttms pour y compter leurs voix. 
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Ainsi se trouve détruite la supposition qu’cn 
appeloit d’une manière différente les feudataires 
et les simples gentilshommes : les lettres de 
convocation auroient parlé de ces dernières , s’ils 
eussent eu le droit d’élire et d’être élus. On leur 
auroit permis de se choisir des syndics , auxquels , 
on auroit adressé les citations , ou enfin on au- 
roit fait une citation générale. 

En lisant le procès-verbal des notables de^ ' 
178 8, on voit qu'ils a voient sous les yeux des, 
titres suffisans pour les convaincre que , suivant 
les anciennes formes , les seuls seigneurs de fiefs. 

( constituoient un corps ou un ordre de noblesse 
pour les états - généraux. Ainsi , -le troisième 
- bureau » en proposant de permettre à tous les 
nobles ou anoblis d’assister aux assemblées d’é- f 
lection , avoit raison d’avancer qu’il s’écartoit des. • 
usages observés précédemment- , 

On sait que plusieurs provinces avoient con- 
servé, depuis leur réunion à la couronne, des^ 
étau-généraux , qui remplissoient , à leur égard 
les mêmes fonctions que ceux de la France en- 
tière remplissoient pour tout le royaume , et qui } 
même avoient bien plus de privilèges qu’on n’en^ 
reconnoissoif à ces derniers. Dans tous les états 
. de provinces , à l’exception de ceux de Bretagne , 
les seigneurs de fiefs formoient sçuls l’ordre de 
la noblesse. Les dignités qui donnoient la préé- 
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minence, les places d’officiers étaient attachées 
•au territoire , soit pour les seigneurs laïcs , soit 
pour les ecclésiastiques. On ne peut en douter , 
si l’on examine la composition des anciens états 
de Provence , du Dauphiné , de l’Artois , dit 
Languedoc , de Bourgogne , de la principauté 
d’Orange , du comté de Foix , de Béarn , etc. 

Quant à la Bretagne , tous les gentilshommes 
venoient directement aux états , sans avoir besoin 
d’une députation. Le droit d’assister aux états , 
dans l’ordre de la noblesse , avoit donc cessé 
d’être affecté aux fiefs dans cette province , et 
avoit été transmis à la naissance. On connoît 
PéjJoque de cette innovation ; elle est du seizième 
siècle. La Bretagne formoit une exception à 
l’usage général du royaume , et une exception 
très-funeste pouf cette province. C’étoit dans le 
dessein de se conformer à cet usage , que , dans 
les administrations provinciales établies en 1787, 
on avoit placé un certain nombre de seigneufs 
de fiefs , sous le nom d’ordre de la noblesse. 

Non-seulement la chambre de la noblesse, 
dans les états-généraux , ne représentoit pas tous 
les gentilshommes , mais encore il n’étoit pas 
necessaire, pour y être admis, d’être noble de 
naissance ; car il est hors de doute que , jusqu’en 
1 579, tout homme qui achetait un fief, partageoit 
toutes les prérogatives que donnait ce genre de 
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propriétés. Quant au point de savoir si , depuis 
que l’ordonnance de Blois avoit détruit l’a- 
noblissement par les fiefs , un plébéien , en ac- 
quérant une seigneurie , auroit été électeur ou 
éligible dans l’ordre de la noblesse , cette im- 
portante question ne fut jamais examinée. Si elle 
s’étoit présentée aux états-généraux de 1588 et 
de 1614 les prébéïens possesseurs de fiefs étant 
en petit nombre , je crois bien qu’ils aitroient eu 
contre leur prétention un préjugé général parmi 
les gentilshommes ; mais ils auroient eu pour 
eux la justice et les anciens usages ; la justice , 
en ce qu’une portion de la puissance publique, 
étant alors annexée à chaque fief, on n’auroit pu, 
sans blesser l’équité , la retirer des fiefs possédés 
par les uns, et la conserver à ceux des gentils- 
hommes; les anciens usages, en ce que les sei- 
gneurs -de fiefs avoient toujours été cités à leur 
principal manoir , et qu’on ne leur avoit jamais 
demandé leur généalogie (1). 

Il est vrai qu’en Languedoc , on n’admettoit à 
l’exercice des droits de baronnie , que les barons 
ayant un certain nombre de degrés de noblesse ; 
mais cette restriction n’étoit pas d’une époque 
- 

(1) Dans plusieurs états de provinces , un plébéien qui 
achetoit un fief , même dan§ ce siècle , prenoit séacce; 
parmi les seigneurs. 
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bien reculée : c’étoit une condition nouvelle , 
imaginée par les barons pour rendre leur ordre 
plus illustre , qui n’en laissoit pas moins les pri- 
vilèges de la baronnie affectés au territoire. 

Le chancelier l’Hôpital , dans sa harangue aux 
états d’Orléans , disoit que la noblesse avoit la 
justice sur les sujets du roi , puissance sur leur vie et 
sur leurs biens. Aux états de i 588 , le garde-des- 
sceaux Montholon disoit à l’ordre de la noblesse : 
Vos charges consistent premièrement en l’exem- 
ple que vous devez à vos sujets , de toute piété , 
bonté et justice. Il ajoutoit : Cequevousavez de 
grandeur et d’obéissance sur vos sujets , le roi vous 
l’a départi. On voit donc que ces deux ministres 
parloient aux membres de l’ordre de la noblesse 
comme à des seigneurs de fief ; et l’on doit 
remarquer ici que les gentilshommes qui ha- 
bitaient dans l’étendue d’une seigneurie , étaient 
des sujets du seigneur , plus favorisés que les 
roturiers ; mais qu’enfïn ils étaient aussi sujets , 
suivant les expressions du régime féodal. Ils 
étaient soumis à sa juridiction. Ce fut seulement 
dans le seizième siècle , que , pour augmenter 
l’autorité de la couronne , on les dispensa , ainsi 
que la plupart des officiers civils, de plaider devant 
le tribunal du fief ; encore les ordonnances qui 
leur accordoient cet avantage, ne furent exécutées 
que dans une partie du royaume ; et dans plusieurs 
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provinces , les gentilshommes restèrent assujettie 
à la jurisdiction seigneuriale (i). 

J’ai entendu soutenir que les possesseurs de 
fiefs, étant autrefois considérés comme nobles ou 
anoblis, tous les gentilshommes peuvent réclamer 
les prérogatives des fiefs, comme leur patrimoine; ■ 
mais, puisque personne n’étoit exclu du droit d’en 
posséder , il n’y auroit aucune classe qui ne pût 
faire un pareil raisonnement. D’ailleurs , en sup- 
posant même , contre une vérité hien connue , 
que les fiefs eussent été réservés uniquement aux 
gentilshommes , oit serait le prétexte légitime 
pour en communiquer les privilèges à ceux qui 
n’en posséderaient pas ? Ces privilèges tenoient à 
al puissance publique des seigneurs , et cette 
puissance n’a jamais été séparée du territoire. 
Les nobles seraient tout aussi fondés à prétendre 
qu’ils doivent partager les droits des officiers 
généraux de l’armée , p'arce que leurs fonctions 
les anoblissent , ou qu’ils doivent partager les 
biens des chevaliers de Malte , parce que , pour 
être admis dans cet ordre religieux , il faut faire 
des preuves de noblesse. 

Au surplus , depuis les états-généraux de 1 Ci 4 , 
il étoit expressément défendu à tous les nobles 



(0 Par exemple, en Dauphiné. 
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posseessurs ou non possesseurs de fiefs , de s’as- 
sembler , si ce n’est dans les états provinciaux qui 
subsistoient encore. Le gouvernement a voit grand 
soin d’empêcher leur réunion. 

Quelques observations sur l’ordre du tiers- 
état ajouteront aux preuves que nous avons don- 
nées sur la composition de l’ordre de la noblesse. 

Le tiers-état , ou troisième ordre dans les états- 
généraux , étoit la représentation de la généra- 
lité du peuple ou des communes. 

Quand les villes , les bourgs et Ijes villages 
formèrent des corporations , sous le nom de com- 
munes ou communautés , les seuls seigneurs laïcs 
et ecclésiastiques n’y furent pas compris. Un 
gentilhomme qui fixoit son domicile dans une 
communauté où il n’avoit point de fief, en de- 
venoit membre , et se trÜuvoit soumis à la police 
municipale; il participoit à l’usage des biens 
communs , et aux privilèges des habitans. On 
sait que beaucoup de communes jouirent long- 
tems de la faculté de se gouverner, pour ainsi 
dire comme des républiques , sous la protection 
du roi : qtie beaucoup avoient le droit de ju- 
ridiction et celui de soutenir leurs franchises 
pas les armes. La ville de Périgueux s’étoit même 
fait donner , à titre de fief, par Philippe- Auguste, 
la puissance publique dans son territoire. Si un 
noble, qui n’étoit pas seigneur du teritoire. 
Tome /. H 
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dans le lieu de son séjour , n’eût pas fait partie 
de la corporation , sa condition auroit été peu 
satisfaisante ; car il eût cté sujet des autres ci- 
toyens. 

Les nobles étoient si bien censés faire partie 
des communes , qu’on ne peut nier qu’ils étoient 
représentés ,.dans les villes , par les officiers muni- 
cipaux. Les ordonnances qui leur assignoient , dans 
quelques-unes , le premier rang pour l’échevi- 
nage ou le consulat , et dans beaucoup d’autres 9 
un certain nombre de places de syndics ou de 
notables , étoient fort récentes. D’ailleurs , dans 
les lieux meme où en leur avoit accordé cet 
honneur , ils n’en pouvoient jouir qu’autant 
qu’ils étoient membres de la commune , ou bour- 
geois de la cité* 

On sera peut-être sifpris de ce que je parle 
des gentilshommes bourgeois des villes ; on s’est 
accoutumé , en France , à prononcer le mot bour- 
geois , par opposition à celui de noble , comme 
on prononce souvent celui de peuple par op- 
position aux citoyens d’un rang distirfgué. Il y. 
a des bourgeois nobles , des bourgeois artisans ; 
il y 'en aveit même, dans le douzième siècle , 
qui étoient serfs ou mairi-mortables du seigneur 
de la ville ou du bourg. 

Que les nobles soient bourgeois dans la ville 
qu’ils habitent , il est impossible de le révoquer 
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en doute; je puis en citer une preuve bien évi- 
dente. Les bourgeois d’un grand nombre de villes 
étoient autrefois exempts du service de l’arrière- 
ban pour les fiefs qu’ils pouvoient posséder dans 
une partie quelconque du royaume. Des ordon- 
nances de Henri III, de x ,47, et 
pour convoquer l’arrière-ban, maintenoient ces 
privilèges; elles décidoient que, sous le pré- 
texte du droit de bougeoisie dans les villes 
privilégiées , les gentilshommes ne sont pas 
exempts , sinon quils y aient leur domicile et 
principale demeure. Laroque cite beauconp de 
gentilshommes très-distingués, qui prenoient 
le titre de bourgeois d’une ville ( i ). 

L’établissement des communautés dTiabitans 
avoient commencé parles villes ; c’est pourquoi , 
dans les convocations d’états-généraux ou d’as- 
semblées de provinces du quatorzième et du 
quinzième siècles , il n’est parlé que des prélats 
ou abbes , des barons et des bonnes villes , c’est-* 
à-dire, de celles qui avoient obtenu des chartes 
de corporation. Une ordonnance du roi Jean 
parle d’une assemblée des nobles et communes 
du Vermandois; une autre, des nobles et com- 
munautés des bonnes villes de Normandie. Quand 



( 1 ) Traité de la noblesse , chap. 74. 
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les villages eurent des communes , ils concou- 
rurent à la représentation du troisième ordre. ' 

En 1614, on savoit , à Paris , que la com- 
mune comprenoit tous les citoyens ; car les 
bourgeois , nobles ou non nobles , furent. convo- 
‘ qués. devant le corps municipal , pour l’élec- 
tion des députés de la ville. 

Même de nos jours , dans toutes les assemblées 
où l’on suivoit les anciennes formes , où l’on 
observoit les distinctions des ordres et états , 
tous les officiers municipaux étoient supposés du 
troisième , quelle que fût leur illustration , leur 
naissance. En Languedoc, beaucoup de nobles 
admis dans les municipalités assistoient aux états 
de la province , comme membres du troisième 
ordre. 

Puisque le. troisième ordre étoit formé par les 
communes, et qu’elles renfermoient tous les 
habitans de leur territoire, à l’exception du 
clergé et des seigneurs , il est donc évident que 
lés gentilshommes non possesseurs de fiefs se 
trouvoient compris dans cet ordre ; et , en effet , 
ils n’avoient d’autre ressource , s’ils vouloient 
être députés aux états-généraux, ou concourir 
aux élections , que de se présenter dans le lieu 
de leurs domiciles , en vertu de leur droit de 
commune. 

Dans les deux derniers siècles , les magistra- 
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tures civiles furent regardées comme l’apanage 
du tiers-état , parce qu’autrefois les propriétaires 
de fiefs étoient en petit nombre dans les tri- 
bunaux , ou parce que la profession de juge étoit 
incompatible avec le service féodal. Il n’est pas 
douteux , cependant , que , dans les tribunaux 
supérieurs, il y a toujours eu plusieurs nobles 
de naissance, et que, dans quelques provinces , 
les magistrats qui n’étoient pas nés rîofcles , 
n’avoient jamais cessé de prendre çe titre , et 
l’avoient transmis à leurs descendans. C’est ^onc 
une nouvelle preuve, qu’on pouvoit être compté 
dans le troisième état , et n’en être pas moins 
noble ou gentilhomme. 

Les fonctions militaires furent regardées com- 
me l’apanage du second état , c’est-à-dire , de celui 
de la noblesse ou des seigneurs de fiefs; parce 
qu’ils dévoient fournir au roi le nombre des hom- 
mes-d’urmes déterminé par les usages , ou par 
les titres de l’inféodation ; qu’ils furent long- 
îems obligés de se faire recevoir chevaliers pour 
desservir leurs fiefs ; qu’en cas de convocation 
de l’arrière-ban , ils dévoient entretenir plus ou 
moins de cavaliers , suivant la valeur de 
leurs propriétés. Ainsi , les seigneurs de fiers 
étoient la principale force de l’arafée; et, com- 
me les hommes d’armes qui marchèrent à leur 
îruite étoient nobles ou anoblis par leur profes- 

H 3 
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sion , il y eut , jusqu’au dix-septième siècle , 
cette relation particulière entre les simples gentils- 
hommes et les seigneurs de fiefs, qu’ils suivoient 
la même carrière, et qu’ils alloient ensemble 
au combat. 

Quoique la chambre du tiers - état eût dû 
être toujours considérée* comme la représenta- 
tion générale des citoyens , comme chargée des 
intérêts de toutes les familles , cependant 
s’accrédita l’opinion que tous les gentilshom- 
mes étoient du -second état , lors même qu’ils 
ne pouvoient concourir à la nomination des dé- 
putés des seigneurs de fiefs , et que , dans le tiers- 
état , se trouvoient seulement ceux qui n’avoient 
pas le droit de transmettre le titre de noble à 
leurs c-nfans. Voici quel put être le motif de 
cette erreur. 

La plupart des seigneurs de fief étant nobles 
de; naissance, tenoient à toutes les familles no- 
bles. Ils durent servir les intérêts de ces famil- 
les. Ils s'efforcèrent d’accroître ou de conser- 
ver les prérogatives dont jouissoient les gentils- 
hommes : c’étoit agir pour l’avantage de leurs 
enfans , de leurs frères , de leurs amis. Les 
gentilshommes , soutenus par la chambre des 
seigneurs , se liguèrent avec eux. La séparation 
entre les citoyens nobles et ceux qui ne l’étoient 
pas , fut presque aussi complette qu’elle l’auroit 
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été s’ils avoient eu deux représentations distinctes. 
Le troisième ordre fut traité , dans les états-géné- 
raux , par le second , avec tout le dédain qu’on 
se croyoit autrefois permis envers les artisans et 
les laboureurs ; et les nobles ou anoblis , qui , 
en acceptant une députation des communes, se 
trouvoieht au seul poste qü’ils pbuvoient occu- 
per , croyoient faire le sacrifice de leur dignité. 
Ils étoient assez nombreux dans les états de x 6 1 4 ; 
et , dans les querelles qui s’élevèrent entre le 
second et le troisième ordres, ils protestèrent 
qu’ils ne s’étbient jetés dans le tiets-étàt que 
pour le secourir. Le président du clergé leur 
disoit, pour consoler leur amour-propre , qu’en 
acceptant leur députation , ils sccoient mis au- 
dessous d'eux-mêmts. 

Je suis donc bien loin de prétendre que la 
représentation particulière d’un nombre immense 
de seigneurs de fiefs , n’eut pas la plupart des 
inconvéniens d’une représentation de tGUS les 
gentilshommes; mais j’ai voulu seulement dé- 
montrer que la noblesse de la naissance n’a 
jamais donné le droit d’aller directement aux 
assemblées de l 'ordre de la noblesse dans les bail- 
liages , ni de participer à la nomination de ses 
députés aux états-généraux ; que ce droit étoit 
attaché à la possession des fiefs , dont l’acqui- 
sition était permise à tous les citoyens. 

H 4 
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Quant/à l’ordre du clergé, il étoit formé, dans 
les états-généraux , des députés choisis par les 
bénéficiers ecclésiastiques , c’est-à-dire , par ceux 
qui jouissoient de quelques propriétés de l’église. 
Ce qui prouve que les bénéficiers seuls étoient 
convoqués, c’est qu’ils étoient assignés- à leurs 
bénéfices. Il est vrai que le second bureau des 
notables a cité l’exemple d’une procuration 
donnée à un religieux par le clergé du pays de 
Gex : mais ce n’est pas par la qualité des por- 
teurs de procuration qu'il faut juger celle des 
personnes directement appelées dans les assem- 
blées de bailliages. 
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CHAPITRE X IL 

Des privilèges des nobles ou gentilshommes , avant 
la révolution , 

IN^OVS ne parlerons point ici des droits hérédi- 
taires des princes du sang royal et des pairs de 
France, mais des privilèges que procuroit aux 
simbles gentilshommes la noblesse de ia nais- 
sance. 

On a vu que les gentilshommes , parmi les- 
quels cm a compté, jusqu’au dix-septième siècle , 
tous ceux à qui leurs richesses permettoient de 
suivre exclusivement la profession des armes, 
formoient la plus grande partie des forces mili- 
taires. Le président de la noblesse , dans les états- 
généraux de 1614 , disoit que le clergé , la jus- 
tice , les marchands , les artisans , les laboureurs , 
étoient sous la protection de l’épée des gentils- 
hommes : que le tiers-état leur devoit les dou- 
ceurs de la paix ; mais cette situation changea , 
quand on eut de grandes armées permanentes. 
Depuis ce tems , les fonctions de simples soldats , 
devenues pénibles et procurant un modique sa- 
laire, ont pu rarement convenir aux gentilshom- 
mes. Ils n’ont plus exercé que des emplçjs d’of. 
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ficiers, qu’on briguoit à l’envie, comme une grâce, 

plutôt qu’on ne s’y dévouoit par sacrifice; et ce- 

• 

pendant ils vouloient être encore considérés com- 
me l’ordre militaire, et répétoient d’anciennes 
expressions qui ne convenoient plus à nos moeurs 
présentes. 

Les gentilshommes avoient de justes motifs 
pour espérer la préférence dans la nomination des 
emplois d’officiers de l’armée ; mais ils n’avoient 
à cet égard aucun privilège exclusif. Des plébéiens 
avoient acquis beaucoup de gloire dans les com- 
bats , sous Louis XIV et sous Louis XV. Ce der- 
nier roi avoit accordé la noblesse à certains gra- 

* 1 ° 

des, à une continuité de services pendant un tems 
déterminé. Il n’ignoroit donc point qu’une partie 
des officiers n’étoient pas gentilshommes. 

On ne sauroit regarder l’obligation de servir 
dans Carriere-ban , comme une distinction en fa- 
veur des nobles possesseurs de fiefs , puisque les 
autres citoyens fondataires y étoient également 
appelés , et pouvoient y servir en personne ( i). Par- 
mi les premiers , ceux qui ne pouvoient pas s’y 
rendre, hetoient pas obligés de se faire remplacer 
par des gentilshommes , mais seulement par des 
personnes capables et en équipage requis. (1). En 

(x) On leur permit quelquefois de payer une taxe 
pour s’en dispenser. 

(î) Ordonnances de 1547, 155.x , 1675. 
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1635,1^74 et *692, on convoqua même à 
l'arrière-ban tous ceux qui, faisant profession de ar- 
mes et vivant noblement , ne possédoient aucun 
fief , mais avoient d’autres biens , soit en roture 
ou en rentes constituées. 

Mettroit-on au nombre des privilèges des gen- 
tishommes , celui de pouvoir acquérir des fiefs , 
sans payer une indemnité connue sous le nom de 
franc-fief ? Mais , lorsque nous aurons expliqué C ori- 
gine de cette indemnité , on verra qu’elle nesauroit 
être valablement exigée d’aucune classe de ci- 
toyens. Dans le temsdes croisades, beaucoup de 
propriétaires de fiefs les avoient vendus h des mar- 
chands, à des hommes que leurs travaux habituels 
ou le genre de leur éducation rendoient peu pro- 
pres à manier les armes. Ils ne voulurent pas 
faire le service militaire. Ils n’observoient donc 
pas les devoirs attachés aux fiefs , qu’alors il 
falloit remplir personnellement , et ils causoient 
à leurs suzerains un préjudice qui fut appelle abré- 
gement de fief. Ils payèrent une indemnité pour 
cet abrégement , ou pour affranchir leur fief (x). 
Leroi, comme suzerain général , demanda cette 
indemnité sur tous les fiefs acquis par ceux qui 
refusoient d’en remplir les obligations. En 1175 , 



(1) On exigea long-tems un pareil droit des demoi- 
selles qui , possédant un fief, refusoient de se marier. 
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Philippe III, en ordonnant la perception du droit 
de frtinc-ficf , excepta les personnes qui s’étoient 
chargées du service militaire. Dans la suite , com- 
me tous ceux qui faisoient profession des armes , 
ctoient réputés nobles , il parut juste d’exiger uno 
indemnité des feudataires , qui n’étoient pas con- 
sidérés comme tels, jusqu’à ce qu’ils le fussent 
devenus par faits d'armes ou par une longue pos- 
session de leurs fiefs. En payant le droit , on étoit 
dispensé de L' arriïre-ban , et lès états-généraux de 
1 48 3 se plaignirent de ce qu’onavoit convoqué à 
l’arrière-ban des gens du communétat , qui avoient 
payé une indemnité pour les fiefs qu’ils avoient 
acquis. Cet abus fut réformé pour quelque tems; 
oft ne tarda point de faire du droit de franc-fief une 
ressource purement 'fiscale. On y soumit tous les 
possesseurs de fiefs qui n’avoient pas le titre de 
nobles ,sans examiner s’ils étoient disposés ou non 
au service militaire. Ils n’en furent pas moins con- 
voqués à l’arrière-ban. Ainsi , le droit de franc-fief 
est devenu d’autant plus injuste , que [abrègement 
de fief n’existe plus , et qu’on ne reçoit pas plus 
de services du feudataire gentilhomme , que de 
eelui qui ne l’est (x). 

(1) Voyez les dissertations féodales de M. Henrion 
Pansey , au mot frar.c-fifi. Dans plusieurs provinces et 
dans beaucoup de villes, le droit de frar.c-fief n’avoit 
jamais pénétré. 
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Les gentilshommes étoient exempts du tirage 
de la milice , plusieurs villes et tous les gens de loi 
Hvoientla même exemption. Cette manière de le- 
ver des troupes n’existoit que depuis un siècle. 
Elle étoit considérée comme oppressive. Tous les 
citoyens desiroient qu’elle fût abolie ou corrigée, 
et le gouvernement le fesoit espérer depuis long- 
tems. 

Plusieurs ordres de chevalerie ctoient réservés 
à ceux qui prouvoient un certain nombre de gé- 
nérations de noblesse : mais la couronne, qui 
en avoit créé les statuts, pouvoit aussi les 
changera son gré; elle pouvoit déclarer qu’elle 
vouîoit jouir du plus bel attribut de la puissance, 
celui d’élever le mérite; elle pouvoit déclarer qu’il 
n’étoit aucun genre de distinction qu’elle ne voulût 
anoblir d’avantage , en les faisant servir à la ré- 
compense de la vertu (i). 

Le droit exclusif qu’avoient les nobles d’entrer 



« y— ■ ii 

> 

( i ) Quand le maréchal de Fabert refusa le cordon bltu 
^uc lui offroit Louis XIV , en déclarant qu’il ne vouloir 
pas être faussaire, et tromper sur son origine, comment 
le roi qui admira ce trait de vertu , et qui étoit si jaloux 
de son autorité , put-il abandonner dans cette circonstance 
la première de ses prérogatives , et répondre au maréchal 
qu’il lui donnerait avec joie une dispense , s’il le pouvoit 
sans renverser le fondement de ses ordres ? 




( !* 6 ) 

dans quelques chapitres, ne provenoit que de la 
volonté des fondateurs , et non d’une loi générale. 

Ils avoient le port d* urnes : mais le port d’arme s 
étoit réglé par des loix de police qui ont varié très r 
fréquemment. Tous les citoyens avoient autrefois 
le droit de porter des armes par des motifs de 
sûreté publique , on en avoit défendu l’usage à 
ceux qui n’étoient pas nobles de naissance, ou 
revêtus de certains emplois. Les ordonnances sur 
ce sujet n’étoient jamais exécutées à la rigueur; et 
l’on ne sauroit nier que le roi pouvoit à l’exemple 
de ses prédécesseurs, modifier l’exception ou l’é- 
tendre à un plus grand nombre de citoyens. 

Il en est de même de la chasse. Les édits qui la 
concernoient s’étoient rapidement succédés avec 
dès dispostions contraires. Plusieurs ordonnances 
de Charles V, accordoient le droit chasse à diffé- 
rentes villes ou villages. Char les VI la permit aux 
bourgeois qui vivoient de leurs rentes. D’ailleurs , 
le droit de chasse étoit plutôt attaché aux fiefs 
qu’à la naissance. 

Quant aux fonctions civiles , je n’en connois 
aucune qui fut affectée à la noblesse. Les nobles 
remplissoient bien ordinairement les places les 
plus importantes: mais c’étoit devait, et parcequ’if 
avoit plu au roi de les nommer , et non pas en 
vertu d’un devoir particulier. On voyoit quelque- 
fois des hommes de la naissance la plus obscure 
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occuper le ministère, les intendances, les tri- 
bunaux supérieurs , enfin toutes les places qui 
donnent le rang et l’autorité. 

Dans certaines provinces ,, les nobles avoient 
été soustraits aux jurisdictions seigneuriales; dans 
d’autres, ils y étoient restés soumis. Ce privilège, 
en usage dans les premières , ne pouvoit durer 
qu’autant qu’on pourroit conserver les mêmes 
jurisdictions. En matière criminelle, après la 
décision du tribunal inférieur , ils pouvoient de- 
mander la réunion de deux chambres du parle- 
ment pour rendre l’arrêt définitif : mais cet hon- 
neur ou cet avantage , que leur avoit assuré une 
ordonnance du roi , étoit égalemeht destiné à 
tous les officiers de judicature , et pouvoit être 
révoqué par un changement dans les formes 
criminelles. 

i ' 

Les nobles et les anoblis étoient exempts d’un 
impôt connu sous le nom de taille , ou du moins 
ils en étoient exempts dans la plus grande partie 
du royaume ; dans plusieurs provinces , ce pri- 
vilège étoit attaché à certaines terres que tous les 
citoyens pouvoient posséder. Ils étoient encore 
dispensés assez généralement des frais des grandes 
routes. La taille avoit été rendue perpétuelle par 
la seule autorité du roi , dans un tems oit les subsi- 
des ne pouvoient être légitimés que par le consen- 
tement des états-généraux; la nation rentrant 
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dans le droit d’accorder les subsides par ses repré- 
sentai la taille pouvoit être établie,- et le. rem- 
placement ordonné sur tous les biens sans dis- 
tinction. 

Les exemptions pécuniaires des nobles avoient 
autrefois de justes prétextes , que, dans plusieurs 
états-généraux , les seignenrs de fiefs n’avoient pas 
manqué de faire valoir. Les propriétaires des biens 
féodaux supportoient la plus grande partie du far- 
dait de la guerre, les gentilshommes se consa- 
croienî à la profession des armes. Charles IX , dans 
une de ses ordonnances , paroissoit croire qu’ils 
ét oient obligés de servir à leurs frais. Ils se rui- 
noient à l’armée; et le chancelier de.Birague di- 
soit , aux états de 1576, que si l’on vculoit com- 
parer les charges que supportoient les nobles , on 
trouverait bien justes les avantages dont ils jouis— 
soient ; mais , depuis deux siècles , les motifs de 
leurs exemptions pécuniaires ne subsistoient plus. 
Il étoit impossible de croire qu’aucune classe se 
soumît désormais volontairement à des subsides 
qui ne seraient pas repartis dans la seule proportion 
équitable, celle de la valeur des biens. La plupart 
des ecclésiastiques et des nobles avoient senti cette 
vérité avant l’ouverture des états-généraux de 
1789.DCS déclarations multipliées avoient annon- 
cé l’abandon de tout privilège en matière d’impôts. 
Leurs députés étoient chargés de la ratifier solem- 

nellemc.nt 
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nellement. Il y auroit de l’ingratitude à ne pas 
rappeler ces sentimens généreux ; car c’est 
une générosité dont la plupart des hommes 
sont incapables , que d’aller au-devant de la 
justice , et de recopnoître sans contrainte ce 
qu’on lui doit , au préjudice de ses intérêt^. 

On prendroit une Lien fausse idée des fa- 
veurs dont jouissoit la noblesse française 
avant la révolution , si on les apprécioit d’a- 
près ce que nous venons de dire de ses privi- 
lèges. 

Quand les barons et les chevaliers eurent 
cesséde se rendreà la cour de justice du roi, 
les clercs et gens lettrés quiles remplacèrent, 
sortoient pour la plupart de familles peu dis- 
, tinguées; et lorsqu’il ne fut plus permis de 
porter le titre de noble , si on ne l’avoit 
reçu par héritage ou par concession du roi , 
l’autorité judiciaire se trouva principalement 
dans les mains des citoyens non nobles. 
Les magistrats nés gentilshommes se trou- 
•voienten petitnombre, puisquedanslesétats 
■ généraux de 1614, les députés de la noblesse 
demandèrent qu’on réservât pour les gentils- 

. hommes le tiers des offices dans les tribunaux 

... # : 

supérieurs. Ils en accusèrent plusieurs de re- 
, fuser de les admettre lorsqu’ils se présen- 
toient. Louis XIV accorda la noblesse aux 
t0 Tonte I. * : " J V ' I 
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membres de ces tribunaux qui avoient servi 
pendant 20 ans ; ce qui prouve qu’ils étoîent 
ordinairement dans le cas de la desirer. 

Ce n’étoit pas seulement des places de j tiges 
dont les nobles se plaignoient d’être privés. 
Ceux qui se trouvoient à l’assemblée des nota- 
bles de 1626 , représentèrent que V ambition 
de quelques-uns de leur ordre dans le siècle 
précédent , avoit porté les rois à abaisser leur 
puissance par V élévation du tiers-état ètl y ex- 
clusion des charges dont ils avoient peut-être 
abusé ; que depuis ce temps ils étoient exclus 
de V administration de la justice, des finances 
et du conseil. Ils demandèrent qu’un certain 
nombre de gentilshommes eussent entrée 'et 
voix délibérative dans les pariemens et 'le 
tiers des places dans les conseils. 

Lès moyens d’anoblissement s’étant mul- 
tipliés sous Louis XIV et Louis XV , la no- 
blesse ancienne et nouvelle, voulant éviter 
les fonctions regardées comme dérogeantes , 
environna les dépositaires de l’autorité de 
sollicitations pour tous les genres d’emploi. 
Depuis 5 o ans, c’est-à-dire, dans le tems 
même où l’opinion publique s’opposoit le plus 
aux prétentions exclusives des gentilshom- 
mes , le gouvernement paroissoit croire qüe 
tous les emplois de quèlque importance 
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dévoient lenr être exclusivement réservés ; et 
. quelques années avant là révolution, on vit 
déclarerpar une ordonnance militaire , qu’il 
. faudroitêtre noble depuis quatre générations 
pour obtenir une sous-lieutenance dans un 
-régiment. Plusieurs parlemens prirent un 
arrêté semblable pour la réception de leurs 
membres. On conlioitla balance de la justice 
à de jeunes gens qui n’avoient presque pas 
. étudié la jurisprudence , qui sortaient depuis 
peu de tems des troupes du roi, mais qui 
avoientfaitlespreuvesqu’exigeoientl’orgueil 
du tribunal ; et comme ceux qui étoient dans 
le cas de faire ces preuves , ne se présentoient 
, pas en nombre suffisant, on avoit soin de sup- 
poser nobles les plébéiens qui les supplément. 

J’ai donc eu raison de dire qu’avant la révo- 
lution , la noblesse de la naissance procuroit , 
depuis quelque teins, plus d’avantages qu’elle 
n’en avoit jamais donné. Il ne faut pas croire 
cependant que ces avantages fussent répartis 
avec égalité entre tous les gentilshommes. 
On sembloit vouloir interdire au mérite mê- 
me , dans cette classe , tout espoir de récom- 
pense. Les premiers grades furent destinés 
aux familles qui fréquentoient la cour, ou 
; qui pouYoient y trouver de zélés protecteurs j 
et la plupart des gentilshommes , .condamnés 

la 
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j à passer leur vie dans les grades inférieurs de 
l’armée, ne profitoient pas de l’exclusion pro- 
'iioncée contrôles autres citoyens. Ilsétoient 
même plus intéressés que ces derniers à voir 
, détruire tous les obstacles qui s’opposoient 
à l’avancement du mérite , parce que leur 
naissance leur facilitoit les premiers pas dans 
la carrière. 

L’esprit de noblesse, c’est-à-dire l’amour 
des distinctions , devenoit une fureur épidé- 
mique. Dès qu’un plébeïen acquéroit des ri- 
chesses , ou qu’il parvenoit , à force d’intri- 
gues ou de persévérance, à se procurer un 
emploi honorable , il quittoit le nom de sa 
famille , achetoit des titres , ou les usurpoit , 

- . et n’épargnoit aucun soin pour masquer 
- # l’obscuriié de son origine. La manie de s’il- 
lustrer étoit même venue à cet excès ridicule , 
que la plupart des nobles ou des anoblis , mê- 
me ceux qui n’avoient aucune propriété , 
; s’emparoient des titres de comtes, vicomtes, 
. marquis, barons, chevaliers, sans lapermis- 
- sion du roi} et le ministre ignoroit ou trahis- 
• soit les intérêts du souverain, jusqu’à souffrir 
. que des sujets se décorassent eux-mêmes de 
' de titres honorifiques qu’il avoit seul le droit 
; de décerner , et qui pouvoient accroître son 
l influence. * . 






N 



Digitized by Google 




( > 33 ) 



CHAPITRE XIII. 

De quels avantages doivent jouir les nobles 
dans une monarchie. 

La noblesse est presqu’aussi ancienne que 
le genre humain, si l’on entend par ce mot 
l’illustration de certaines familles. Elle est de 
tous les gouvernemens , de tous les pays ; elle 
existe même chez les sauvages. Il est si natu- 
rel qu’on s’honore de la gloire de ses aïeux f 
et ■ que la reconnoissançe d’un peuple s’é- 
tende sur la postérité de ses bienfaiteurs ! 

Le peuple, lorsqu’il n’est pas perverti par 
de coupables sophistes , est toujours disposé 
à considérer, à chérir les descendons de ceux 
qui ont bien servi l’état ; il faut qu’ils se 
montrent indignes de son estime, poitr ne pas 
en jouir , car elle leur est acquise d’avance. 

Tous les états anciens oumoderries offrent 
de nombreux exemples de la considération 
du peripie pour les familles illustres ou pour 
les descondans des grands hommes. Dans 
l’état le plus démocratique dont l’antiquité 
nous offre l’exemple , celui d’Athènes , une 
naissance distinguée facilitoit l’accès aux 
premiers emplois. On avoit exempté de tou- 
tes charges publiques les descendons d’ïlàr- 

I o 
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moclius et d’Aristogeton , de Chabrias , dè 
Cono'n et de plusieurs autres. On dota les 
filles d’Aristide , on fit nourrir son fils au 
Pr y tannée (1). 

A Rome , quand le peuple eut triomphé 
dans la cause la plus juste qui fut jamais , 
qu’il eut obtenu l’admission des plébéiens 
aux premières dignités de la république, 
satisfait de la possibilité d’y parvenir , il 
s’obstina long-tems à nommer des patri- 
ciens , malgré les intrigues et les sollicita- 
tions de scs tribuns. 

Un très-grand nombre de familles nobles 
de France ont fourni des guerriers qui se sont 
signalés par leur courage , ou des magistrats 
qui ont rempli avec distinction les premières 
dignités du royaume. De prétendus philoso- 
phes taxent de préjugé absurde l’intérêt 



( i ) M. Barthclemi , dans son voyage d’Anacharsis , 
observe que, chez les Athéniens , on considéroit les 
familles qui prétendoient descendre des dieux et des 
héros, et encore plus celles dont les auteurs avoient 
donné de grauds exemples de vertu , rempli les pre- 
mières places de magistrature , gagné des batailles , et 
remporté des prix dans les jeux publics; que beaucoup ' 
de personnes , pour partager cette considération , se 
fabriquoient des généalogies ; que cependant les nota- 
bles ne faisoient pas un corps particulier , ne jouis- 
soient d’aucun privilège , d’aucune préséance ; que 
leur éducation leur donnoit des droits aux premières 
ylaces et des facilités pour y parvenir. , 
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qu’on éprouve pour les desçendans de ceux 
qui ont bien mérité de la pall ie. Je soutiens 
que ce préjugé est juste et respectable , et 
qii’il existera par-tout où n’aura pas pénétré le 
dernier degré de corruption et d’ingratitude. 

Quoique , dans tous les gouvernemens , on 
distingue des familles illustres , il y a des 
différences à remarquer dans le genre de ces 
distinctions. Dans quelques-uns des états 
modernes , comme autrefois chez les Grecs 

i.l . I r \ t # , * \ 

elles Romains, elles ne sont fixées que par 
l’opinion j mais , dans la plupart, des per- 
sonnes sont autorisées par les loix à porter 
et à transmettre à leurs desçendans des titres 
qui indiquent la noblesse de leur naissance. 

La noblesse légale , ou la décoration liéré- 
dhaire dont on vient de parler, est connue 
dans des états très - despotisques , comme 
dans les monarchies tempérées , et dans 
des états républicains. Il est néanmoins bien 
évident que le gouvernement monarchique 
est celui avec lequel elle s’allie le mieux. 

. Machiavel conseille aux monarques d’a- 
voir des nobles et de leur subordonner les 
biens et les personnes des plébéiens , afin , 
v dit-il , que le prince puisse , en satisfaisant 
l’ambition des premiers , obliger les autres 
à supporter le joug que la force seule peut 

U 




( 136 ). 

leur faire endurer , et qu’il y ait ainsi pro- 
portion entre ceux qui contrai gnent et ceux 
qui sont contraints ( i ). On voit que Ma- 
chiavel veut parler ici d’une autorité arbi- 
traire et tyrannique , qu’il compte pour rien, 
la sagesse de l’administration et le bonheur 
des sujets , le plus solide appui de tout gou- 
vernement. Il propose le régime féodal sous 
lequel ont gémi si long-tems les peuples de 
l’Europe. Au surplus, ce régime n’est pas 
moins funeste à l’autorité royale qu’à la féli- 
cité publique. Le roi est bientôt tenu lui- 
même sous le joug qu’imposent à ses sujets 
ces oppressseurs privilégiés. Iln’a plus d’autre 
ressource que de se liguer avec les opprimés 
contre l’ennemi commun ; et c’est ainsique, 
par l’affranchissement des peuples , se sont 
relevés tous les trônes de l’Europe sur les 
débris de la puissance féodale. 

Il est très-dangereux , même dans les mo- 
narchies absolues , de donner aux nobles 
trop de privilèges , quoique leurs préroga- 
tives commencent par être dans la dépen- 
dance de l’autorité royale. L’expérience dé- 

(i) trli nltri sia.no costrctti à sopportar quel giogo , 
flic lu forza e non altro mai puo far sopportare loro, 
ed essendo > per questa -via , proportione da chi 
s forza à chi è sforzato , stanno fermi gli uomini , 
eiasenno ntl l’ordine loro. Sopra la prima deçà... di 
T.-Livio f cap. 3ÿ, l. t. 
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montre combien ils peuvent ensuite en abu- 
ser contre le trône. A plus forte raison , sile 
pouvoir du monarque est limité par des \oi4 
fondamentales et par des corps politiques , - 
les privilèges des nobles n’étant plus subor- 
donnés à sa volonté , il a le plus grand inté- 
rêt à ce que l’illustration de la naissance ne 
donne aucun avantage qui ne se rapporte 
directement au maintien des droits de la 



couronne et de l’ordre public. 

Montesquieu a jugé Ta noblesse tellement 
nécessaire dans les gouvernemens monar-' 
clriques , qu’il a cru devoir adopter cette 
maxime , point de monarchie sans noblesse. 
Combien il est utile en effet que des hom- 
mes ayant sur le peuple de grands moyens 
d’influence , soient liés , par leur situation t 
au soutien de l’autorité royale. 

Il peut convenir à l'exercice illimité du des- 
potisme, de ne permettre aucune distinction 
parmi ses sujets , parce que les hommes dis- 
tingués par leurs richesses et leurs préroga- 
tives , supportent le joug avec moins de do- 
cilité , si l’on veut l’étendre jusqu’à eux : 
mais lorsque tous les sujets sont abaissés au 
même niveau, le pouvoir du prince est moins 
solidement établi; car , si le peuple est mé- 
content , il n’a personne pour sa défense. 
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Les titres de noblesse procurent à la.cpu- . 
ronne, parles anoblissemens , un moyen de 
récompenser les services , ou d’influer sur des . 
personnes à portée de la seconder. Il peuvent 
maintenir une émulation salutaire entre les 

L > » ’ J ' { 

citçyens , si le gouvernement sait la faire naî- 
tre. Les uns voudront prouver qu’ils méritent 
l’honneur d’être distingués comme nobles j 
les autres ambitionneront la gloire bien plus 
touchante pour un grand caractère , d 'être les 
iguls artisans de leur illustration, et de lais- 
ser àlcurs enfans unnoin qu’ils ont su rendre 
honorable. La noblesse donne sur- tout un 
grand encouragement à la valeur militaire (i) . 
Il est bien r rare, qu’avec le souvenir des action s 
brillantes de ses ancêtres, on veuille s’avilir 
jusqu’à se montrer lâche dans un combat. 

Dans une monarchieabsolue', le souverain 

« ' J ' \ 

saura facilement quels avantages il doit lais- 
ser à la noblesse. Il est très-con venable qu’elle 

( i ) Saluste met dans la bouche de Mari us une belle ré- 
flexion ; il lui fait dire , en parlant des nobles : rc Ce qu’ils 
s’arrogent, <1’ après la vertu d’autrui , ils le refusent à la 
mienne, parce que je n’ai point les images de mes aïeux , 
et que ma noblesse est nouvelle ; et certainement il vaut, 
mieux être soi-iqème l’auteur de sa noblesse , que d’avilir 
celle qu’on a reçue. Quod ex aliend virtutc sibi arro- 
gant , id mihi ex mçâ non concédant ; scilicet quia ima- 
gines non habeo et quia mihi nova nobilitas est ; quant 
ccrtè peperisse mefius est çaam acceptant corrupisse. 
jugurthinuvt. 



Digitized by Google 





( *39 > . _ , 

soit un motif de préférence pour former la 
Courdu monarque, pour parvenir aux emplois 
importuns. Quand deux hommes sollicitent- 
en même temsune dignité , que l’un rappelle 
les services de sa famille et promet dè suivre 
les mêmes traces ; que l’autre ne peut être re- 
commandé ni par son propre mérite , ni par 
celui de ses aïeux, il est évident que le pre- 
mier doit l’emporter sur son rival* N’étant' 
Connus ni l’un ni l’autre par des qualités su- 
périeures , on doit être disposé à conjecturer 
favorablement pour celui àquiun nom illus- 
tre doit inspirer des inclinations généreu- 
ses : mais que l’avantage d’un nom illustré 
disparoisse devant le mérite. Si les nobleî 
attendent tout du seul hasard de lanaissance, 
ils ne feront rien pour se rendre digne de l’es- 
time publique et de la récompense du souve- 
rain j et le mérite s’éteindroit bientôt dans 
toutes les classes, par le défaut d’encoura- 
gement. 

Cette préférence pour la noblesse ne doit 
point être déterminée par une loi. Ce seroit 
gêner l’exercice de l’autorité royale ; il suffit 
de s’en rapporter à cet égard j\ la prudence 
du roi et de ses ministres. Bailleurs, les no- 
bl es, par les relations de leurs familles , par 
la considération qu’inspirent les services de 

I 
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leurs maisons , ont tint de moyens pour se 
faire accueillir à la cour du monarque , ou 
pour en obtenir des faveurs , qu’une sembla- 
ble réserve leur seroit inutile autant qu'elle 
seroit nuisible à l’intérêt public. 

Il est extrêmement avantageux à un gou- 
vernement monarchique , qu’une classe par- 
ticulière soit favorisée dans la distribution 
des emplois , et que les autres citoyens , pour 
s’élever aux premières places , éprouvent des 
obstacles , et ne puissent les vaincre que par 
un mérite reconnu. Si tous avoient eh espé- 
rance une égale facilité pour parvenir, le nom- 
bre d'emplois et de dignités , nécessaire dans 
un état d’une grande étendue , exciteroit une 
ambition universelle. Personne ne voudroit 
remplir des professions utiles qui ne peuvent 
point flatter l’orgueil, et conduire à des dis- 
tinctions. Les arts et la culture seroient bien- 
tôt dégradés. Une éducation libérale , un 
certain degré d’opulence , sont ordinaire- 
ment nécessaires pour disposer à l’exercice 
des grands emplois. Les tyrans ont seuls été 
capables de mépriser assez les intérêts du 
peuple , pour les confier à des hommes dont 
rien ne rachetoit les vices de l’éducation , et 
qui n'étoient parvenus que par l’excès de leur 
bassesse. 
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- Un bon souverain , en préférant , à mérite 
égal , les nobles dans la distribution des em- 
plois , n’oubliera point que des citoyen s di gnes 
de l’admiration universelle par leurs talens 
et leurs vertus, sont nés dans la dernière 
classe du peuple. 11 ne cédera point aux in- 
trigues , à la jalousie des familles anciennes , 
toujours ennemies des hommes nouveaux ( 1 ). 

j Le monarque éclairé tâçhera non- seule- 
ment d’ôter àla noblesse ce qui peut la rendre 
trop puissante et la mettre en état de résister 
à son autorité légitime , mais encore d’abolir 
les prérogatives onéreuses ou humiliantes 
pour les autres citoyens. Toute prérogative 
qui ne tient pas à l’essence môme de la sou- 
veraineté, reste nécessairement sous sa dé- 
pendance , et ne doit être respectée qu’autant 
qu’ellene nuit poin t au bonheur générai. Pour 
remplir ce but, il réduira la noblesse à n’être 
qu’une décoration honorable , sans inconvé- 
niens pour le peuple , un titre pour les rangs 



( i ) Cicéron se plaignoit des entraves et des peines que 
suscitoient aux hommes nouveaux les nobles de nais- 
sance , qui , disoit-il, rccevoient en dormant les bienfaits 
du peuple romain. Il cite Caton le Censeur, Quintus 
Pompéius, fils d’un joueur de flûte j Fûrjibria, Mariu» 
Celius, qui n’étoient parvenus aux premiers emplois que 
par de pénibles travaux , et en bravant l'inimitié des • 
tirailles nobles. Orat. in Verrem de suppliait. 
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«à la cour, 'pour les égards dans: la société, Aine 
-recommandation pour les emplois. Enfin , il 
^prendra conseil du tems et des circonstances; 
?et , pour s’attacher les nobles , iLn’aura garde 
d’exciteriun mécontentement 'général , bien 
-plus funeste à. son autorité , queleur satis- 
faction ne pourrait lui devenir profitable. 

Nous venons de parler désavantages dont 
-doit jouir la’ nqblesse , en supposant que la 
puissance législative soit exclusivement pla- 
: cée dans los mains du roi : mais il nous reste 
• à examiner les q'uestionsles plus importantes 
qu’il soit passible de traiter en politique, 
qu’il faut approfondir avec l’attention la plus 

- scrupuleuse , si l’on veut. avoir une idée juste 

- des causes de nos malheurs, et-connoître le 
but yers lequel tous les biens citoyens doivent 
réunir leurs efforts. Il s’agit desavoir si, dans 
une monarchie ouïes impôts ne peuvent être 

-perçus, et les loix établies sans le consente- 
ment des représentans du peuple, toutes les 
jQnniües nobles doivent être entièrement sç- 
„ parées des autres citoyens par unerepréseu- 

- tation particulière , ou participer à la repré- 
. séntation générale, et comment, doit être or- 
ganisé le corps des nobles destiné -à main te - 
. fiir les droits du trône et ceux du peuple., 

.. . .. ”'*.i ü’a it. .: •. — .' M 
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CHAPITRE XIV. 



Continuation du même sujet. Examen des 
effets que peuvent produire des états- 
généraux formés par des Représentations 
. particulières du clergé, des familles no- 
bles , et du peuple , délibérant séparèrent. 

« . - r 

"F ous avons observé que 'dans un pays où 
rassemblée des représentans de la nation a le 
droit d’accorder les subsides , de concourir à 
l’étàblissementdes loix , et de faire juger les 

-a..*;. . .. . i ■ îy - * * . < , 

ministres, le trône est bientôt renversé , si 

• • i ‘ ' 1 ‘j 

.l’organisation même de cette assemblée ne 
rend pas impossible toute entreprise contre 

l’autorité du roi. On doit encore , dans cette 

•j/i».. .. . »«j •• .'-T , . 

organisation , se proposer un autre but , celui 

de prévenir clés troubles intérieurs. 

Nous avons vu qu'au commencèident de la 
révolution, les partemensetuné grande partie 

_ 9 * > • » | 'i 1 1 . 4?» i . . • 

des nobles réclamoient pour les états-géné- 
raux de 1789, les fbrmes de ceux tle 1614, 
' ç’est-à-dire , trois brandies séparées , com- 

* 1 - 1 - y ' r t 1 



partaient de ! la supposition que Y ordre de la 

SU.) n^Ti- 1 ->* - iVlil.. ' O w J 0-^-' 4 . 

. noulèsse comprenoit tous les individus de* 
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familles qui portent le titre des nobles , c’est- 
'à-dire , plus de cent mille personnes des deux 
sexes. ' 

Les partisans des formes de 1614 les con- 
z sidéroient ainsi modifiées, pour le plus grand 
“'flvântàge des nobles, comme partie essen- 
tielle de la constitution du royaume , comme 
“ la seule base surlaquelle il falloit appuyer la 
• félicité publique. 



Je soutiens que cette organisation d’états- 
généraux en trois ordres , soit que celui de la 
" noblesse comprît tous les individus nobles , 

J ' ou seulement les seigneurs de fief, ne pour- 
ront garantir le trône , ni maintenir la tran- 
quillité publique. 

Tour prévoir les conséquences d’une insti- 
tution , il faut raisonner d’après les passions 
des hommes. La révolution doit avoir prouvé 
à tous ceux qui . sont susceptibles de s’ins- 
. t nuire , que vouloir fonder les gouvernemens 
sur l’espérance delà vertu des citoyens et de 
leur amour pour la patrie, est la plus dange- 
’ reuse chimère. Ainsi, quand je parlerai de 
* l’intérêt, personnel , quand je le prendrai 
, pour la règle et la mesure des bons et des 
mauvais effets d’une institution, qtne per- 
. sonne né s’offense de ce que je dirai des dif- 
férentes classes ou des différens corps, que 
« •: - ■ •’ -V ’ ' ■ celui 
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celui qui se sent animé d’un zèle pur , consi- 
dère le petit nombre de ceux qui lui res- 
semblent , qu’il h’oublie jamais que nos 
vices seuls rendent le gouvernement néces- 
saire , et qu’il seroit inutile dans un pays 
©ù règneroit la probité. 

La différence des climats peut augmenter 
ou diminuer l’énergie des passions, mâisne 
change point leur nature. On peut prévoir, 
par ce qu’ont fait les hommes , ce qu’ils fe- 
roient encore dans les mêmes circonstances ; 
de manière que le passé est toujours lé meil- 
leur guide pour l’avenij'. Machiavel (1), qu’on 
accuse avec raison d’avoir dédaigné les prin- 
cipes de la justice naturelle , mais que per- 
sonne ne refuse de reconnoître pour un des 
plus savans observateurs en politique , sou- 
tient que , lorsqu’on considère le présent etle 
passé , on rencontre dans toutes les cités et 
chez tous les peuples, les mêmes désirs, les 
mêmes affections; qu’il faut recourir aux 
remèdes précédemment usités ; et si l’on 
n’en: trouve pas qui aient été mis en usage , 
en imaginer de nouveaux , d’après la res- 
semblance des événemens. 

' Dans toute espèce de gouvernement, en gé-' 
néral , c’est adopter les bases les plus vicien- 

( i ) S>'oprd Tit. Liv. cap, 3o , lib, i. 

Tome K 
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scs , que de séparer du peuple tous les indivi- 
dus des familles nobles , d’en faire un corps 
particulier, de diviser ainsi une nation en 
deux castes ( car le mot caste est le seul qui 
rende précisément cette idée) , et d’attribuer 
à ces castes une portion de l’autorité pu- 
blique. Si l’une ne réussit pas à gouverner 
l’autre , et qu’elles soient armées d’une 
puissance à peu -près égale, elles se feront 
une guerre presque sans relâche. 

Je citerai moi même, à l’appui de cette opi- 
nion, un exemple dont on se sert bien sou- 
vent pour la combattre ; c’est celui de la 
distinction des Romains en patriciens et 
plébéiens. Tant que cette distinction pro- 
cura des droits divers , et que sur - tout 
l’entrée du sénat fut interdite aux derniers , 
quelle fut la situation de la république ? • 

Les patriciens , ligués entr’eux contre le' 
peuple, abusèrent de leur puissance} ils ré- 
duisirent les plébéiens au sort des esclaves j 
ils s'emparèrent do toutes les terres conqui- 
ses. La pauvreté multiplioît leurs débiteurs , 
auxquels ils faisoient éprouver lesi traite- 
mensles plus cruels. Le sénat, qu’ils compo- 
soient exclusivement , refusoilde supprimer 
les abus dont profilaient les oppresseurs (1). 

( i ) JJein servili impetio patres plùbem rxcrcere : 
de vitd ut que ter go regis more consulere. Saliusti , 
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Les efforts des plébéiens pour briser lè joug,’ 
entrfetenoient les troublesde l’état. La guerre 
seule faisoit cesser la discorde in térieure ; et» 
dans l’excès de leur désespoir, on les vit plu- 
sieurs fois se laisser vaincre volontairement 
dans lés combats , pour arracher aux patri- 
ciens qui les cqmraandoient , les honneurs 
de la victoire. 

Ceux qui attribuent à cette distinction îâ 
prospérité de la république romaine , n’ont 
pas bien calculé les époques. Il ne s’est écoulé 
que soixante-six ans depuis l’expulsion de 
Tarquin, avant que les plébéiens aient été dé- 
clarés éligibles pour le tribunat miJi ! aire ,qui 
ne différoit du consulat que par le nom ; qua- 
tre-vingt-seize ans , avant qu’ils aient été éli- 
gibles pour la Questure, et cent quaraote-dfcux 
ans pour le consulat. Il est vrai que certaines 
-fonctions furent encore réservées aux patri- 
ciens i jusqu’à la fin du second siècle de la ré- 
publique; mais on ne doit les considérer com- 
me forihant un corps séparé du peuple , et 
revêtu dbune partie dé l’autorité , que pen- 
dant letëms où ils pOu voient seuls être ad- 
mis au sénat. Dès que les plébéiens parvin- 
rent aux premiers emplois , l’entrée du sénat 

'fragm hrst. liv. ï. caj> a. - Il en te ri vinclis no biles dô- 
mes et uhicumquc pstricius habitet , ibi carcerem pri- 
va tu m esse. 'lit. Liv. lib. 6, cap. 36. 
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lçur, fut ouverte. Les sénateurs, destinés à 
pontre-balanccr le pouvoir du peuple , à tem- 
pérer la démocratie , ne furent plus dévoués 
aux prétentions d’un petit nombre de ci- 
toyens. Il eût été bien utile que le sénat eût 
constamment joui avec indépendance d’une 
partie de la souveraineté j mais il ne l’étoit 
pas moins qu’il cessât d’avoir des intérêts 
Contraires à ceux du peuple. 

Ce n’est doncpaç à l’abolition des privilèges 
des patriciens qu’il faut imputer la ruine de la 
république , puisque leur pouvoir n’a duré 
qu’environ un siècle , et qu’elle en a subsisté 
près de cinq. C’est l’accroissement successif 
du nombre des citoyens romains qui , rem- 
plissant les assemblées publiques d’une popu- 
lace indigne d’en exercer les droits; c’est le 
pouvoir excessif et l’ambition des tribuns ; ce 
sont les armées levées cliez les ; peuples con- 
quis , accoutumées à suivre aveuglément leurs 
généraux indifférensau sort d’ùne. ville étran- 
gère , qui ont permis aux factieux d’avilir le 
sénat, d’introduirç la licence , et d’établir 
la tyrannie, en prétendant combattre pour 
la liberté. . 

On objecte plus souvent encore l’autorité 
de Montesquieu, que l’exemple des patriciens 
de Home. Jj sens tout le respect que mérite 
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Eàuteur de l’Esprit des loix, l’un des plus 
beaux ouvrages qui aient honoré l’intelli- 
gence humaine. On peut réfuter plusieurs de 
ses observations historiques ; mais dans les 
principes qu’il a professés , bien peu sont sus- 
ceptibles de modification. Il est très-simple 
qu’on lise avec prévention tout ce chapitre , 
si l’on croit qu’il est condamné d’avance par 
la doctrine de Montesquieu. J’avoue qu’en 
parlant de la monarchie en général, il a dé- 
signé la noblesse comme un pouvoir intermé- 
diaire ; mais on doit prendre ici ces expres- 
sions dans le sens qu’il leur a donné. Il a cal- 
qué tous les caractères du gouvernement 
qu’il appelle monarchique , sur celui dé 
France , tel qu’il existoit au moment de ses 
écrits. Il s’est exprimé sur ce sujet avec une 
telle réserve , qu’il faut long-tems méditer 
pour parvenir àle comprendre. Il ne dit point 
clairement quel est le pouvoir intermédiaire 
dont les nobles doivent jouir : il paroît qu’il 
le fonde sur les prérogatives féodales , puis- 
qu’il suppose qu’on ne peut guère séparer la 
dignité du noble de celle de son fief ( 1 ). Ces 
prérogatives ne donnant , depuis Richelieu, 
aucune autorité légale , il seroit difficile 
d’expliquer comment elles établissoient , 



(O Esprit des loix , Ht. 5 , chap. 19. 
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danç ce royaume , un pouvoir intermédiaire. 

Montesquieu ne met aucune différence en- 
tre la monarchie et le despotisme , si ce n’est 
que , suivant lui , dans la première , le prince 
a plus de lumières , et que les ministres y 1 
sont infiniment plus habiles. Il observe que 
dans ces deux gouvernemens , le pouvoir est 
le même, et que, de quelque côté que le prince 
se tourne j il emporte la balance , et qu’il est 
obéi. Or, comme il déteste le despotisme, 
jusqu’au point de dire que le mal même qui le 
limite est un bien ^ 1 ) , on sent qu’il ne doit pas 
se montrer difficile sur la nature des pouvoirs 
qu’il croit propres à le tempérer. Aussi ne 
craiut*il pas d’indiquer plusieurs abus très- 
nuisibles , comme nécessaires dans ce gou- 
vernement. On peut même dire qu’il fait de 
la monarchie une satyre beaucoup trop exa- 
gérée , tout en disant qu’il n’a pas l’intention 
de la faire. Que ceux qui n’en sont pas con- 
vaincus relisent avec attention les chap. 5, 

6, 7,1. 3, et le ch. 2 , liv. 4> de l’Esprit desloix. 

Ce n’est pas de la monarchie , telle que l’a 
décrite Montesquieu , qu’il est ici question , 
mais d’une monarchie avec des états-géné- 
raux périodiques, ayant lelibre octroi desi sub- 
sides. Montesquieu , ayant parlé delaruonar- 
( r) Liv 3 , chap. 11. Liv. 3 , çh. 4 - 
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chie de son teins , n’a pas dit un -seul mot des 
états-généraux ; il a supposé, au roi le droit 
d’exiger tous les tributs qu’il croyoit néces- 
saires. Ainsi, la plupart de ses observations 
sur le gouvernerhent monarchique, ne peu- 
vent nullement s’appliquer au gouvernement 
mixte que deinandoit la France entière ) et 
ceux qui Tout cité pour prouver que tous les 
individus réputés nobles doivent avoir une 
représentation particulière aux états-géné- 
raux, on t pr ou vé seulemen t qu'ils ne l’avoient 
pas entendu. 

Montesquieu a parlé, dans un seul chapitre, 
des formes que doit avoir la représentation 
du peuple , dans une monarchie mixte , et de 
l’influence que doit avoir la noblesse dans un 
pareil gouvernement, c’est dans son tableau 
de la constitution d’Angleterre. On verra par 
toutee qui me reste à dire , que , bien loin de 
soutenir une doctrine contraire à la sienne, 
je serai souvent dans le cas d’invoquer son 
autorité. 

Si les états - généraux étoient formés de 
plusieurs chambres ; que , dans l’une, fussent 
représentés tous les citoyens nobles j dans 
une autre , tous ceux qui ne le sont pas , 
quels moyens auroit le roi pour maintenir 
son autorité ? On devroit savoir par expé-» 
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rience , qn’une naissance distinguée ne suffit 
pas pour attacher aux intérêts du monarque. 
La noblesse, quoique naturellement enne- 
mie de la démocratie pure , de l'esprit popu- 
laire , ou de l’égalité absolue , peut cependant 
s’adapter au gouvernement républicain , sur- 
tout s’il est aristocratique; à plus forte rai- 
son peut-elle se concilier avec l’avilissement 
de la royauté. 

L’ancienne noblesse de France a même 
une opinion chimérique très-préjudiciable à 
la puissance royale , c’est de vouloir remon- 
ter jusqu’à la conquête des Gaules , de se 
croire fondatrice de la monarchie , et de ne 
point considérer les prérogatives dont elle 
a joui , comme émanées de lacouronne. Cette 
erreur est egalement soutenue par la noblesse 
nouvelle , qui tâche de se confondre avec 
l’ancienne. Le roi n’est, dans ce système , 
qu’un premier gentilhomme (1 ). 

( i ) Deux de nos rois , François I et Henri I V , dans 
leurs conversations avec ceux qui les environnoient , se 
sont plusieurs fuis donné la qualité de gentilshommes ; 
mais dans un tems où tous ceux qui faisoient profession 
des armes étoient réputés tels. On a souvent rappelé ces 
expressions , sans remarquer la différence des tems. Le 
trône , source de tous les honneurs, est tellement au- 
dessus de toutes les distinctions admises dans l’état , 
qu’on ne peut, sans affoiblir sa dignité , y joindre un 
titre qui fait descendre le roi au rang de ses sujets : le 
chef de la nation ne peut faire partie d’aucune classe ; 
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Les familles nobles ne peuvent être cons- 
tamment disposées à défendre les droits du 
monarque , qu’autant qu’il leur réserve ses 
faveurs ; qu’il les fait entrer en partage de 
son autorité ; qu’elles le considèrent corpme 
le gardien deleursprivilèges, ou qu’ayantdes 
différens à soutenir contre les plébéiens, elles 
jugent prudent de se liguer avec lui j mais si 
elles se croient assez puissantes pour main- 
tenir elles-mêmes leurs avantages , ou si elles 
soupçonnent le prince de vouloir les res- 
treindre, elles sont presque aussi disposées 
aux factions que les autres classes. Elles doi- 
vent plus redouter les troubles que le reste 
du peuple , parce qu’elles ont plus à perdre ; 
mais cette différence est compensée par la 
facilité de se réunir promptement et de for- 
mer un parti. 

Des nobles, pendant toute la durée du 
régime féodal , c’est-à-dire , pendant plus de 
sept siècles , ont dégradé tous les sceptres de 
l’Europe. L’histoire de France et des autres 



et, s’il vouloir condescendre jusqu’à prendre une qua-: 
lité commune à ceux qui lui doivent l’obéissance, celle 
de citoyen pourroit seule lui convenir, par cela même 
qu’elle exprime des devoirs envers la patrie, tandis que 
celle de gentilhomme n’exprime qu’une distinction su- 
bordonnée qui disparoît devant la majesté royale , et 
qui ne peut même, convenir aux princes du sang royal , 
puisqu’elle est très-inférieur à celle dont ils jouissent. 
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monarchies est remplie du récit des troubles 
qu’ils, ont occasionnés. (1). 

Il est très-remarquable que le pays où l’au- 
torité royale est restée le plus long- teins dans 
le dernier degré de foiblcsse et de dépen- 
dance , est précisément celui où tous les 
nobles de naissance ont conservé le plus de 
pouvoir. 

Je ne prétends pas que la noblesse ne soit 
jamais utile au trône. J'ai déjà reconnu le 
principe contraire , et l’on pourroit citer en 
sa faveur plusieurs exemples mémorables ; 
mais je dis pourquoi elle n'est pas toujours 
utile, pourquoi on ne pouvoit pas espérer 
qu’une chambre de représentans de toutes les 
familles nobles de France , fût constamment 
attachée au maintien de l’autorité royale. 

Quoique presque tous les rois de l'Europe 
doivent la plus grande partie de leur auto- 
rité à l’établissement des communes , il seroit 
bien moins possible encore de trouver , dans 
une représentation particulière de tous les 

i ■*> 

(i) Il est même très-rare et très-difficile que des trou- 
bles dangereux puissent prendre naissance , s’ils ne sont 
pas protégés par les nobles ou les premiers citoyens. C’est 
aussi d’eux qu’il faut attendre , dans les grands périls de 
l’état, le plus d’exemples de dévouement, parce qu’ils 
* ont les grands moyens que procurent les richesses , et le 
courage qu’inspire le sentiment de l’honneur, ou la 
crainte du mépris. 



/ 



Digitized by Google 




( 155 } ' 
citoyens non nobles , un appui solide en fa- r 
veur de la puissance du roi. Ils sont, comme 
la noblesse , disposés à combattre ou à soute- 
nir le trône, suivant le teins , les circonstan- 
ces, les préjugés dominans , leur méconten- 
tement tm leur satisfaction ; ils sont même 
pins susceptibles de desirer de grands clian- 
gemeris dans l’état. 

Si les nobles avoient nne représentation 
particulière, les autres citoyens voulant, avec 
raison , 6e procurer une égalité de force, et 
dp crainte de leur donner nne double in- 
fluence , n’éliroient point de gentilshommes, 
si ce n'est quelques factieux qui promet- 
troient de servir leurs passions. 

En France , la plupart des personnes riches 
ont acquis la noblesse par des charges ou par 
lettres du prince. Un bien petit nombre de 
citoyens non'nohles peuvent vivre du revenu 
de leurs propriétés. Ainsi , en retranchant 
des communes ou du tiers-état tous les nobles 
ou anoblis, on verroitdanssareprésentation 
peu d’hommes intéressés au maintien de la 
tranquillité publique, peu d’hommes ayant: 
plus à perdre qu’à gagner dans l’anarchie. 
Elle seroit toujours composée en grande par- 
tie de gens de loi. On peut même dire que par 
la séparation totale de tous ceux qui portent 
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le titre de nobles , la chambre du tiers-état 
seroit presque toujours disposée à exciter les 
passions de la multitude. Cependant cette 
chambre , ainsi organisée , seroit la plus puis- 
sante , parce qu’elle seroit regardée comme 
représentant la 'généralité du peuple , qu’elle 
jouiroit de l’affection et de là confiance des 
dernières classes , et qu’elle auroit tous les 
moyens de les diriger à son gré. 

Quant à la représentation du premier ordre 
ou du clergé , quoiqu’elle dût être plus favo- 
rable à l’autorité du roi, elle auroit trop de, 
circonspection , trop de motifs de satisfaire 
les autres ordres ; son existence même , com- 
me corps politique, seroit trop précaire pour 
qu’elle pût offrir à la couronne une barrière 
suffisante. 

Une chambre des représentans du clergé a 
des inconvéniens particuliers. Quelque res- 
pectable que puisse être le sacerdoce , il n’en 
est pas moins une profession dont la disci- 
pline doit être sous la surveillance de la sou- 
veraineté ; mais si les ecclésiastiques for- 
moient entr’eux une branche du pouvoir lé- 
gislatif , et si leur consentement étoit néces- 
saire pour toutes les loix, ils acquerroient une 
indépendance absolue ; etla réforme des abus 
qui existent ou qui pourroient s’introduire 



Digitized by Google 




( l5 7 ) 

dausle clergé , deviendroit impossible , lors- 
qu’elle ne leur conviendroit pas. Il est ji^ste 
que le clergé puisse avoir ses assemblées pour 
régler l’enseignement religieux ; mais il est 
contraire à tous les principes , il est directe- 
ment contraire à son institution , qu’il parti- 
cipe en corps à l’administration de l’état. Une 
pareilleautorité n’a jamais été son partage, si 
ce n’est dans les siècles d’ignorance , où les 
rois treiribloient devant lui. Quand les états- 
généraux ne donnoient que des doléances z t 
ne revenoient qu’à des intervalles très-éloi- 
gnés, il étoit beaucoup moins dangereux qu’il 
en formât une partie distincte; mais, associé 
au pouvoir législatif, il est facile de prévoir 
tous les maux qui pourroienten résultér. 

Qu’on juge de la terrible position d’un roi , 
attendant du consentement libre de chacun 
de ces ordres , tous les subsides dont il a be- 
soin, toutes les loix nécessaires pour main- 
tenir lerepos public. Jamais , avec les inten- 
tions les plus pures , il ne seroit assuré de lit 
majorité dans les trois chambres à la fois. Ja- 
mais il n’auroit assez d’influence dans les 
élections , pour empêcher le choix des hom- 
mes turbulens. Il faudroit avoir une abon- 
dance inépuisable de faveurs , pour se conci- 
lier les suffrages, du clergé, de la noblesse et 
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du tiers-état , dont les députés pourvoient 
être changés à chaque convocation d’états- j 
généraux. Aucune des chambrés Tt’étam fôrà 
mée de membres perpétuels* il n’y anrbibj I 
dans la législation , point de système suivi, 
point de maximes constantes. . - 

Si les cent mille individus' nobles qui exis- 
tent en France , conservolént'des privilèges ^ 

• que le monarque en fut le protecteur , et qu’il 

leur donnât des préférences dans la distribu- 
tion des grâces et des emplois , la chambredu 
tiers-état seroit oposée à la couronne , qu’ci le 
regarderoit comme liguée avec ses rivaux. Si 
au contraire la bour é toit •convaincue qu’il 
faudroit répartir les laveurs de manière à sp 
procurer crans chaque ordre le plus «ranci 
crédit possible , les nobléS, alofè' traites par 
lé monarque , comme les ; du fret, citeyyeivSj 
ne seroient plu? intéressés à soutenir scs 
droits. ■ • .... ,, 

v Tous lés inenihrës (Furie classéayantléurs 
• propres députés, rie placcroiéirtlè'ur afïectibii 
et léur z'èio que dans i es in térÔtadèeéttV cia ssè 
hes nobles, ne connoîtr oieritqrie lu.chaanbie 
de la noblesse, le.s antrcsme s’pç.çuperoient 
que de celle du fiers état. Ces deux chambres 
«e'serbiéftt pa# frioins : rivales', quand îiiëBié 
les nobles! renoricerbient à tout autre prîVi 1 
lége qu’à leurs t&rps,et à fôjir lepréHeritatiom 

Si elles ne-seforjnoient nas bientôt cles-intév 

-UifM •> r.y uPjm . r , ; ; , o . , «i 

rets opposes., eues en supppseroient, qe oui 

pibduirëll lés rnôîhcs conséqiîeriôés. Chaque 

opposition dç Fuite aux dée iiiottb 'de- 1 ’ rrd t'r c \ 

étroit , aux yteu& dÿ cejj^fft ^Ujsc ribote d’host- 

s tilité , devi endroit un sujet de reproches , un 
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prétexte pour aigrir l’ordre entier. Le peuple 
n’atuoit aucune confiance dans la chambré 
des nobles ; elle lui seroit absolument étran- 
gère et ne lui paroîtroit jamais que l’ennemie 
de ses droits. Indépendamment des objets 
sérieux de-contestation , on auroit des que- 
relles d’amour-propre ; la moindre impru- 
dence , le plus léger oubli en susciteroient 
chaque jour $ et l’on sait qu’entre différens 
corps , elles inspirent un tel excès de haine , 
qu’elle ne peut finir que par leur des- 
truction. 

' La discorde seroit d’autant pltis violente, 
qu’il n’existeroit aucun moyen de rapproche- 
ment soit entre les deux classes de couimet- 
tans , soit entre leurs députés , puisque les 
familles nobles seroient entièrement séparées 
du peuple. La France seroit réellement ha- 
bitée par deux nations différentes. 

Onconnoît les funestes effets que peuvent 

f iroduire , dans les grandes assemblées , 
'amour des applaudtssemens , le désir de 
plaire à la multitude , de faire prévaloir ses 
opinions, de faire preuve d’un grand crédit. 
Je d emande à tout homme de bonne for, si 
les nobles et les plébéiens , pour sc faire éliré 
dans leurs classes respectives, n’en flatte- 
roient pas l’orgueil ou la jalousie. Dans les 
états-généraux, fe's-t hainbres attiraient divers 
genres depopnlai ité; celui du derniet ordre 
seroit de déclamer contre là nobleésé ; celui 
de là ftoblessfc , d’exalter ses prérogatives, de 
la rappeler àiix idées de chevalerie. Ainsi , 
deux doctrines directement contraires se- 
roient applaudies dans lés deux chambres , 
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et les orateurs chéris de l’tme ser oient dé-: 
testés de l’autre. 

Les nobles , n’ayant point à mériter les 
Suffrages du peuple , n’éviteroient pas assez 
soigneusement d’humilier les autres citoyens 
Si le roicessoit d’anoblir , la séparation entre 
les nobles et les plébéiens dcviendroit plus 

Ï irononcée r la noblesse plus orgueilleuse , et. 
e tiers-état plus jaloux. S’il anoblissoit en- 
core , en faisant sortir de la classe du peuple 
les hommes riches et d’une éducation per- 
fectionnée , il les priveroit de toute leur, 
influence ; il s’en priveroit lui-même , et en ' 
diminuant le nombre des propriétaires par- 
mi les concurrens à la représentation du 
tiers-état, il rendroit cette chambre de plus 
en plus dangereuse. 

L’habitude de s’observer avec défiance, de 
contre - balancer les forces dans les deux.; 
chambres , passeroit bientôt dans toutes Les 
parties de l’administration. On voudroit 
par-tout égalité d’avantages ; on calculeroit^ 
jusque dans les tribunaux et dans les emplois 
de l’armée , la prépondérance de chaque or- 
dre. Les nobles craindroient d’être jugés par 
des plébéiens ; ceux - ci de l’être par des 
nobles , et tout seroit infecté de l’esprit de 
parti. 

Cet état d’opposition et de haine en- 
tre les différons ordres , pourroit quel- 
quefois convenir aux intérêts de la cou- 
ronne, si elle avoit des revenus indépen- 
dans et perpétuels , ou qu’elle pût , sans 
leur consentement ,• percevoir des subsi- 
des j niais comme l’accord des chambres. 

seroit 
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«croit nécessaire pour autoriser lis impôts , le 
coi scrbit forcé de travailler à leur réconcilia* 
tion , de se déclarer enfin pour l’un des partis ; 
et , une fois entraîné dans le combat , il trionv 
pheroit ou succomberait alternativement aveç 
ceux dont il auroit embrassé les intérêts- 
; Rien n’est plias vrai que la maxime . diviser 
four régner ; mais, quand , on veut régner , il 
faut diviser de manière à maintenir , et non pas 
à bouleverser son empirer; laillc',. • 

Mais, supposons que i’b.àïinçme pût s’établir 
pendant quelques intervalles;; rentre les., différeras 
ordres ; , al cnrs Lé trône serait encore moins en 
sûreté qu’auparavant. Ils réuniraient leufls efr 
forts contrej l’autorité du roirrp pôoir augmenter 
•celle des ét*ts«généraB»j i ir _ i. ij i. 

Presque tous les incanvéniens; que . nous -yro- 
nons de remarquer daijsune représentation des 
familles nobles, se trouveroient dans une reprér 
sentation de tous les feu datait es. Leurs député* 
se croiroient , ainsi quautrefois , les représeur 
tans de tous Us nobles ip et défendroirm tou- 1 
jours les prétentions d’une seule classe de cir 
toyfens. D’ailleurs , quand on; admettait dans 
scette ÿhambre - les plébéiens acquéreurs de 
fief*, «aurait -elle pas également un; autre in- 
térêt que celui du roi et du peuple } n’auroitr 
elle pas à satisfaire le grand nombre -de se* 
' Tomt l. L 
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-comraettans ? ne seroit-ellc pas privée de là con- 
fiance générale? Le roi n’y Suroît aucune influen- 
ce déterminée , puisqu'il n’àurdtt^pas le droit 
d’y placer lui - même dès membres qui .lui 
«eroient dévoués , ouqui, par leurs talens et leurs 
vertus-, pourroient lui devenir utiles. On n’ignore 
pas que les prérogatives des fcpdataires n'ont 
aucune liaison intime avec celles de la couron- 
ne ; que la conservation des cens et revenus féo- 
daux peut s’allier avec la démocratie pure , 
’^etda puissance publique des vassaux, avec l’avi- 
dissenient du monarque. «.• • .r.:rp j.vb:* 
Outre les -vices communs à la représentation 
des familles nobles i, la représentation des sei- 
gneurs. de fiefs i en a qui lui sont propres. Elle 
tendroit à perpétuer leurs jurisdiction&v à rem- 
-dre impossible.de racbatrde leurs redevances , 
Vju’on doit peraœttrei,!: pourvu qu’ils strient in- 
detpnisés aveci-une exacte justice. Elle s’oppo- 
seront à tous les abust dé ,1a jurisprudence féor 
-dale , et profiterait de: toutes iés circonstances , 
pour rendre aux fiefs une partie dé lent,’ antienne 
tome* 3 3*Lj a.' i . > ' Ÿ* î • *) t r. 83 i rt.:d- 

t. <2e neseroit point) pré venir Jeslw.ttïéquence# 
de la division des ordres , ;que Jdeîfigcr un 
-certain nombre de. degrés Üc -noblesse poux 

donner lé droit dejconcourir àiiibjeprésentar 
tien des no bief , nu d’en éloigner pari tout autre 

— .1 ir.;- r 
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moyen une partie des gentilshommes. Jamais 
on ne parviendroit à faire élire par le tiers- 
état , les nobles non - éligibles dans le second 
ordre. Aussi long temps que les uns auront bne 
représentation: distincte , les autres voudront aussi 
en avoir une indépendante ;-Jles plébéiens ne 
•seroient pas plus empressés de conférer leurs 
.intérêts à des nobles , que ceux-ci de confier les 
♦leurs à dès plébéiens. ; 

On rendroit plus défectueuse encore la compo- 
'sition des états.généraux, si l’on réunissoit dans 
,Ia même chambre les représentons de la noblesse 
-et du cleqgea Tant que le roi nommeroit aux bé- 
néfices lès plus/importans , le elergé.sefoit l’or- 
Jre sur lequel' il -influeroit le plus : ainsi j idafis 
le cas où il existeroit des chambres diviiées .pâr 
ordres . >il seroinplos avàntageuk' au monarque 
que le clergé formât seul une chambre. Tous 
:les citoyens [pouvant parvenir' aux premières * 
.dignités ecclésiastiques , leur séparation pai: les 
distinctions de la naissance seroit moins com- 
-plette , qu en renvoyant-, comme quelquésmns 
le proposent 9 les ecclésiastiques nobles dans 
. la représentation de la noblesse , et les: antres 
- dans celle des ..plébéiens. . On ne sauroit même 
imaginer pour Ces derniers et pour le sacerdoce , 
une innovation -plus flétrissante. Ce seroit pro- 
noncer! que les fonctions les plus respectables 
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laissent encore celui qui en est chargé , dans 
un rang inférieur au rang des personnes qui 
portent le titre de nobles. 

Le seul espoir que puissent donner aux arak 
de l’humanité des assemblées politiques for- 
• mées par diverses représentations de nobles et 
de plébéiens , est celui de leur destruction que 
doit causer le choc de ces parties incohérentes. 
Elles préparent ainsi le pouvoir illimité du no* 
•narque ; mais elles n’y conduisent qu’après des 
siècles et des malheurs. Je crois que , dans un 
pareil gouvernement, il est du devoir d’un roi, 
-comme de son intérêt , de tout tenter pour s’em- 
- parer de la souveraineté absolue ; elle est un 
.bien pour une nation , qufend elle* la délivre du 
fléau de l’anarchie. 

Il me semble que les inconvéniens de la re- 
aprésentation divisée par ordres , sont àssez prou- 
vés par les raisonnemens dont j’ai fait usage '■> 
mais ils seront mieux prouvés encore par des 
-observations historiques. 

On ne saurait comparer les résultats des états- 
généraux pTécédens , rarement convoqués , sans 
aucun droit fixe . sans aucune autorité reconnue , 

. avec ceux que produisent des assemblées pério- 
diques , arbitres du revenu public. 

Quand le roi n’étoit pas dans la dépendance 
dés états-généraux , par les besoins du fisc , leur 
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convocation ne pouvoit pas être redoutable; mais j 
à une époque célèbre dans notre histoire , il* 
sentirent la puissance que leur donnoit la dé- 
tresse du trésor royal , et ils en abusèrent. 

En i3 55 , les états de la langue d'oyl , en ac- 
cordant des subsides au roi Jean , le privèrent 
de la régie et de la disposition des impôts , 
nommèrent des surintcndans généraux et des 
commissaires pris dans les trois ordres , pour les 
percevoir et les employer aux frais de la guerre ; 
ils leur recommandèrent d’employer la force 
contre les officiers du roi , s’ils vouloient s’em- 
parer , en son nom , du produit des aides , et 
même de réclamer contre eux l’assistance des 
bonnes villes ; ce qui étoit tout simplement les 
autoriser à faire la guerre au monarque , qui 
fut obligé d’approuver , par une ordonnance , 
ces dangereuses résolutions. Ils obtinrent de lui 
plusieurs dispositions très - utiles ; mais ils le 
contraignirent à déclarer qu’il ne convoqueront 
pas l’ arrière-ban , ne feroit point la paix sans 
leur avis , et qu’il ne prétendroit point d’amendes 
dans les terres des seigneurs. Les séances de ces 
états ne durèrent que seize jours. 

Les états-généraux de 13 $6 nous apprennent 
bien mieux encore quel pouvoir procure à une 
assemblée le droit de refuser les subsides , et 
combien est insuffisante pour soutenir l’au- 
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torité royale , un corps de feudataires ou de no- 
bles , qui n’est pas assez directement intéressé au 
maintien des prérogatives de la couronne. 

Le roi Jean étoit prisonnier en Angleterre , 
les finances épuisées , la France déchirée par 
des ennemis extérieurs , et par les intrigues du 
roi de Navarre. Le dauphin Charles se saisit 
de l’autorité , comme lieutenant de son père , 
et convoqua les états - généraux dans lé mois 
d’octobre Les trois ordres n’auroient d$ 

s’occuper que d’un seul objet , celui de la déli- 
vrance du monarque ; ils parlèrent d’abus et de 
réformes ; ils offrirent pn subside , mais à con- - 
dition que le roi de Navarre , emprisonné pour 
ses crimes , obtiendroit la liberté ; que des mi- 
nistres , des grands officiers, ou des membres 
du conseil , au nombre de vingt - deux , dont 
ils donnèrent la liste, seroient destitués , et qu’ils 
seroient remplacés par des personnes choisies 
dans les trois ordres. Trois hommes étoient 
distingués dans les états , par leur influence et 
leur méchanceté ; Jean de Pequigni, dans la no<, 
blesse ; Robert le Coq , dans le clergé , coupa- 
ble de la plus noire ingratitude , élevé , par la 
bonté du roi , de la profession d’avocat à T évê- 
ché de Laon , et dans le tiers-état , Marcel , pré- 
vôt des marchands de Paris , le plus audacieux 
des scélérats. 
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Charles , pour éviter ces dures conditions, 
préféra de se passer de subsides, feignit de ne 
pouvoir rien décider sans les ordres de son père , 
et congédia les états. Il voulut recourir à la 
dangereuse ressource d'une refonte des raon- 
noies ; mais le facieux Marcel fit armer le peuple 
de Paris. Pour calmer la fermentation , il fallut 
non - seulement abandonner le projet sur les 
monnoies , mais encore destituer les officiers 
dont les états avoient demandé l’éloignement , 
et remettre à Marcel un ordre pour les empri- 
sonner et pour saisir leurs biens. Ces proscrits 
prirent la fuite , et le dauphin Charles , au mi- 
lieu d’une ville rebelle , sans appui , sans ar- 
gent , fut contraint de rappeler*les états t/ dans 
le mois de février suivant , et d’en recevoir la 
loi ; ils confièrent tout le gouvernement à trente 
six de leurs membres , pris dans Us trois ordres , 
et nommés gouverneurs principaux. Ils firent 
signer par le dauphin une ordonnance , dont 
plusieurs articles étoient favorables aux seigneurs 

1 * V 

de fiefs , ce qui prouve que les membres de 
la noblesse agissoient de concert avec les dé- 
putés des villes , pour arracher des concessions 
préjudiciables à l’autorité du roi. Il fut décidé 
qu’ils se rassembleroient dans l’année suivante , 
toutes les fois qu’ils le jugeroient nécessaire ; § 

que chaque membre serait escorté par six hom- 

L 4 
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mes armés ; que les officiers du rôi se per- 
mettaient aucune entreprise sur leS jurisdictions 
seigneuriales , et que l’arrière-ban ne scroit point 
èônvoqué sans le consentement des états. Ils 
« exigèrent que les magistrats du parlement et 
de la chambre des comptes fussent dépouillés 
de leurs emplois , et placèrent dans ces tribu- 
naux des hommes qui leur étoient dévoilés. A 
ee prix , ils donnèrent leur consentement pour 
dés impôts , dont ils réservèrent la levée et 
l’administration à des commissaires des trois 
Ordres , ainsi que les états de l355 leur en » 
âvoient donné 1 exemplé. 

Le roi Jean envoyé de Londres des ordres 
|>ôur annuller lès résolutions des états , et pouf 
défendre la levée des subsides qu’on ne pouvoit 
pas séparer des conditions. Les factieux eurent 
un tel empire sur la populace de Paris , qu’ils 
parvinrent à lui faire regarder l’obstacle mis 
aux nouveaux impôts , comme contraire à ses 
. droits , et qu’elle se révoltât pour obtenir qu’ils 
fussent continués. Elle prit les armes sous lé 
commandement de Marcel. Ceux qui avoient 
porté les ordres du roi , furent forcés de s’en-* 
fuir , et le dauphin obligé d’en donner de con- 
traires. Marcel et Robert le Coq , en dirigeant 
* la populace , dictoicnt à leur gré les résolutions 

t 
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des trente-six gouverneurs principaux , et détrui* 
soient dans les états la liberté des suffrages. 

Si les nobles peuvent attaquer les droits du 
trône , du moins ils sont peu disposés à par* 
tager le pouvoir avec la populace , ou plutôt , 
à devenir les esclaves de ceux qui la con- 
duisent. Les membres de la noblesse et du cler- 
gé , qui avoient approuvé les premières usur- 
padons des états , quand ils virent la multitude 
déchaînée, et Marcel , maître de Paris, ne purent 
supporter un joug aussi flétrissant, et, malgré les 
instances de Jean de Pequigni et de Robert le 
Coq , cessèrent d’assister aux séances , à l’excep- 
tion d’un petit nombre de complices de Charles- 
le-Mauvais , roi de Navarre. La plupart même 
des députés des bonnes villes éprouvèrent une 
pareille indignation ; ils abandonnèrent aussi 
une assemblée et une ville coupables: Des trente- 
six gouverneurs principaux , dix ou douze seu- 
lement, qui étoient habitans de Paris, restèrent 
en fonctions. Les ecclésiastiques et les nobles re- 
fusèrent , dans tout le royaume, de payer les 
nouveaux subsides , qui donnèrent ufc foible 
produit , dilapidé par les factieux. 

Le Dauphin , qui étoit sorti de la capitale , 
après avoir fait des efforts inutiles pour ob- 
tenir des secours pécuniaires dans les provinces , 
est rappelé par les promesses trompeuses des 
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Parisien». Bientôt enchaîné par la violence et 
les menaces , il voit massacrer à ses côtés deux 
de ses serviteurs^ il voit périr sur un échafaud 
un gentilhomme qui vouloit rétablir son auto* 
rité. On le contraint à porter lui-même le signe 
de la rébellion , affaire l’apologie dés assassins , 
à condamner les victimes , à permettre le triom- 
phe de son ennemi ; le roi de Navarre , ,qui 
vouloit s’emparer du trône . à devenir un ins- 
trument passif, dans les mains des factieux., r 
qui livroient aux fureurs de la populace , et 
faisoient déchirer ceux qui refusoient de leur 
obéir. D’autres états furent convoqués , où ne 
parurent que les députés de quelques villes. En- 
fin , après deux ans passés dans cette affreuse 
docilité , Charles quitte encore la capitale , 
dont les exhortations et les exemples n’avoient 
infecté qu’une petite partie de la France : il 
fait rassembler à Meaux les trois états de la 
province de Champagne, qui étoient restés fi- 
dèles , et qui demandèrent justice contre les 
rebelles. Il rassemble des états-généraux à Com- 
piègne , qui déclarent criminelle la conduite des 
Parisiens , et lui accordent des subsides , dont le 
dixième seulement fut à sa disposition. 

On connoît tous les maux que produisirent 
alors les intrigues , et le désespoir des factieux., 
l’indiscipline des troupes, le soulèvement général 
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des paysans contre les seigneurs et les gentils- 
hommes , et l’horrible guerre de la Jacquerie. 

On sait quelles furent les calamités que souf- 
frirent les Parisiens , jusqu au moment où , re- 
grettant leur ancienne tranquillité , ils punirent 
eux-mêmes les plus coupables , et reçurent le 
pardon de Charles , qui n’excepta de l’amnistie 
que les premiers auteurs de tant de forfaits ét de 
tant de ravages. 

Ainsi les trois ordres , dans les états de i356 , 
sans avoir le dessein de servir Marcel et Charles- 

l 

le-Mauvais , avoient favorisé leurs vues et pré- 
paré l’anarchie , en violant itnprudemment les 
prérogatives de la couronne , en forçant le lieu- 
tenant-général du royaume à destituer les mi- 
nistres et les membres de son conseil , en le 
dépouillant du pouvoir exécutif pour le remettre 
à trente-six gouverneurs principaux , qu’ils choi- 
sirent parmi leurs membres , en déplaçant arbi- 
trairement les officiers de justice (r). 

Nous avons peu de détails sur les états-gé- 
néraux tenus pendant le règne de Charles VI : 
nous savons seulement qu ils se plaignirent au 



fi) Que d’u tiles leçons nous aurions pu trouver 
dans les états-généraux de 1 3 5 6 I mais , en 1788 , 
l’histoire des abus de l’auterité royale étoit plus rà- 
cente , et nous étions bien peu occupés de celle de 
l’anarchie. 
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roi de plusieurs ministres obligés de racheter , 
par des contributions en faveur du trésor pu- 
blic , les peines qu’ils avoient méritées'. Ceux 
qui furent assemblés par Louis XI , ne délibé- 
rèrent que sur un seul objet , proposé par le 
roi. Ceux de 1483 n’abusèrent point de la mi- 
norité de Charles VIII. Après avoir donné leur 
avis sur les différens élevés entre les princes 
du sang , au sujet de la régence , ils fixèrent 
les subsides bien au dessous de la valeur à la- 
quelle ils avaient été portés sous Louis XI. On se 
hâta de les renvoyer , quand ils eurent réglé le 
revenu. On sa réserva de prononcer ensuite sur 
leur cahier , qui ne contenoit encore aucune 
demande injuste ; leurs séances ne durèrent pas 
deux mois. 

Les états - généraux d’Orléans et de Blois 
furent détournés de toute entreprise contre l’au- 
torité du roi , par le soin de combattre le cal- 
vinisme, qui les occupoit exclusivement, et qui 
étoit l’unique motif de leur convocation. D’ail- 
leurs , ils ne pouvoierït avoir aucune puissance , 
puisqu’ils n’accordpient point de subsides. II 
n’en fut pas demandé aux états-généraux de 
1614 ; mais le second et le troisième ordres 
luttèrent avec acharnement. Leurs délibérations 
respectives , les discours même de leurs ora- 
teurs , furent autant de sujets de discorde. Les 
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députés de la noblesse ne vouloient pas qut 
ceux du tùrs-état prétendissent être leurs frères 
cadets , parce que , disoient-ils , ils n ’étoient pas 
de la même famille. On vit , par les cahiers 
des différens ordres , à quel point cette forme 
de représentation ranime les intérêts particu- 
liers. Le clergé demandoit qu’on lui payât des 
dîmes de toutes sortes de fruits , et qu’on 
l’exemptât même des impôts indirects. Les dé- 
putés de là noblesse , agissant et comme sei- 
gneurs de fiefs , et comme gentilshommes , vou- 
loient proscrire les francs-aUeux , et soumettre 
â des redevances les tentes qui n’en avoient 
-■jamais payé : ils Vouloient que les droits féo- 
daux pussent s’établir paT la possession de 
trente ans ; que le tiers des places dans les tri- 
bunaux fût réservé aux gentilshommes ; qu’on 
leur destinât exclusivement tous les autres cm-, 
plois de quelque importance ; qu’ils eussent la 
préséance sur 'tous les magistrats , même les 
présidera -des cours souveraines ; que les rotu- 
riers ne -reçussent aucune pension ; qu’on fit 
distingué jusques dans les babille mens : ils Idc- 
■siroient même de suivre l’exemple des décem- 
virs de Rome , et d’empêcher les mariages des 
filles nobles avec les plébéiens. Nous ne rap- 
pelons pus toutes Les prétentions révoltantes 
\ 

I 
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que les députés des seigneurs de fiefs imagi- 
nèrent en faveur des gentilshommes. 

Le tien-état fut , dans cette assemblée , beau- 
coup plus dévoué à l'autorité royale , que le 
clergé et la noblesse. Il vouloit faire recon- 
noître l’indépendance de la couronne envers 
le saint-siège ; mais le clergé et la noblesse 
s’opposèrent à cette proposition. - 

Pour terminer les différens entre les ordres , 
on ne vit. d’autre parti que de dissoudre les 
états-géneraux , dès qu'ils eurent remis leurs 
cahiers , dont les articles furent bientôt oublié#. 

; Si les états-généjraux de 1614 eussent vu 
l’autorité royale dans la nécessité d’obtenir 
leurs secours, un des partis auroit fait ache- 
ter son consentement, par la ruine de l'autre, 
et la France auroit éprouvé de nouveaux trou- 
bles. : ; .1 , 

j Les états particuliers , qui existoient dans 
quelques provinces , quelque vicieuse que fût 
leur organisation , ne pouvoient pas être aussi 
funestes au trône , garanti par la puissance dont 
iljouissoit dans le reste du royaume. La plus 
grande partie des revenus du Toi , et l’adminis- 
tration du trésor public , étoient affranchis de 
leur surveillance. Cependant ces provinces ont 
. été plusieurs fois agitées par, lçg prétentions des 



Digitized by Google 




( ) 

ordres. Dans d’autres contrées de l’Europe , on 
Voit des assemblées de représentans de trois ou 
quatre ordres , mais presque toutes sous des 
princes qui gouvernent plusieurs peuples , avec 
des loix et des moeurs différentes , qui peuvent 
opposer les forces des uns au mécontentement 
dés autres. Les premiers ordres , dans les états de 
la Flandre et du Brabant, ont rendu cette dernière 
ressource indispensable pourtour spuverain. En 
général , des états OÙ des eCclésiastiq'ues et des 
seigneurs de. fiefs ont la principale autorité , 
dont les membres sont rarement convoqués, et 
sans le concours desquels le prince jouit d’un 
certain revenu , peuvent subsister sans troubles , 
.tant que r les premiers ordres sont satisfaits de 
leur sort i que rien î n’oblige à changer ce réf 
gime , que les abus sont paisiblement support 
tés, que le prince, sp contente des foibles pré- 
rogatives d'un suzerain , et renonce à faire le 
Jsonheur de,ses sujets. .*• y, 

-j Mais parirtout 'OÙ des représentaps : de divers 
.ordres deiooitqyens', fnifraçro£L£. de§- assemblées 
parties constitutives du gouyerpement , la royau- 
té sera dégradée î-i le peuple opprimé , ou l’état 
déchiré par des factions, y? ■ y. . • ^ 

; En Dançmarçk-, jjes diètes ou états-généraux 
étoient composés des députés du clergé dp 
la noblesse i des; bourgeois et des paysans. Les 
r..r, ’-q 
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nobles s’étoiem complettement séparés des au- 
tres citoyens , et n’étoient jamais élus parmi les 
bourgeois. Ils s’étoient emparés de la prépon- 
dérance dans les assemblées. Les ordres infé? 
rieurs n’osoient résister à leurs résolutions. Ua 
détrônoient leurs' rois ; iis donnoient la cou- 
ronne aux princes qui leur pfomettoient leâ 
plus grandes prérogatives. Ghristierti I, roi de 
Danemarck et de Suède , fut obligé de déclfcJ 
rer que chaque noble devoit être le roi de ses 
paysans. On leur reconnut le droit de vie et 
de mort sur leurs serfs. Ils subordonnèrent le 
monarque dans l'administration Ordinaire , à un 
Bénat , où seuls ils pouvoient être admis ; ils 
lui ôtèrent --même le choix des sénateurs , et 
le réservèrent au sénat, sur un certain nombre 
de sujets présentés par la noblesse. Les bour- 
geois des villes , c plus à portée , par leurs lu- 
mières , de sentir leurs droits , plus indignés 
de l’oppression , se déclarèrent souvent pour le 
trône et l’on vit Copenhague soutenir plu- 
sieurs sièges pour l’interet des toit que les 
nobles avoient déposés. ■> 3 

Les chefs des bourgeois et du clergé, qui, 
depuis la réforme , s etoient en grande partie com- 
posés de plébéiens , résolurent de briser le joug 
que leurimposoit la noblesse , et de s’assurer a 
protection du monarque , en lui procurant une 

puissance 
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puissance ilUmitée. Lts circonstances favori- 
sèrent ce projet en 1660. Frédér.c III avoir con- 
voqué une diète à Copenhague, dont les bour- 
geois vènoient de se couvrir de gloire sous son 
commandement , et de défendre , avec la plus 
grande valeur, cette capitale contre une armée 
suédoise , et de sauver le royaume. Les députés 
du clergé, ceux des bourgeois et de quelques 
paysans libres qui formoient le troisième ordre , 
se réunirent peur rendre la couronne hérédi- 
taire , pour donner au roi une souveraineté 

sans bornes. La noblesse fut forcée de céder 
t ' » 
au vœu public; et, de ce jour , seulement , les 

Danois ont joui des bienfaits d’une bonne ad- 
ministration, et de plus de liberté que jamais ils 
n’avoient pu en recevoir de leurs états-généraux. 

La Suède eut des diètes et un sénat sembla- 
bles à ceux du Danemarck, qui produisirent 
les mêmes événemens, c’est-à-dire, une suite 
continuelle de séditions et de ravages. Stockolm 
et les autres villes commerçantes étoitnt atta- 
chées à l’autorité royale; mais , alors, elles n’a-a 
voient pas de forces suffisantes pour la soutenir 
contre les nobles, ennemis de toutes contraintes ■ 
les rois éto ent fréquemment détrônés. Ce fut 
l’expulsion de l’un deux qui conduisit à la 
fatale union de Calmar, et fit subir à la Suède, 
la 1 ngue et criul.e oppression sous laquelle 
Tome 1 . M 
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la tinrent les Danois , jusqu’au moment oit Gus- 
tave , à la tête des paysans Dalécarhçns, par- 
vint à délivrer sa patrie. 

Deux rois çonquérans enchaînèrent les fào' 
> tjons dans les diètes » Gustave Vasa et Gustave 
Adolphe ; ils ne trouvèrent point d’obstacles à 
leurs volontés. Pendant la minorité de Chris- 
tine , le sénat et la noblesse reprirent beaucoup 
de pouvoir. On avoit forcé Charles XI à jurer 
qu’il ne prendroit jamais aucune décision , sans 
cousu' ter les sénateurs ou les états; mais les 
diffère ns qui s’élevèrent entre les ordres , por- 
tèrent le clergé » les bourgeois et les paysan» 
àse liguer contre la noblesse. Ils firent restituer 
à la couronne les terres qui en avaient été 
démembrées en faveur des nobles ; ils décla- 
rèrent que te monarque n’étoit soumis à aucune 
lpi, qu’il étoit libre de consulter les sénateurs, 
OU de se passer de leurs avis; qu’il ne devoir 
compte de ses actions qu’à Dieu seul. La haine 
entre les ordres , ou les vices de la représen- 
tation , produisit donc en Danemarck et en 
Suède , à quelques années d’intervalle , la 
même révolution. 

- Les, folies de Charles XII firent regretter 

aux Suédois les anciennes limites de l’autorité 

♦ 

royale. Les nations ne sont jamais frappées que 
desjnaux présens, Apres la mort de Charles XII, 



Digitized by Googje 




( *¥$ ) 

«ÿfi $é rappela tousses inconvéuiensde la mo- 
narchie absolue, parce qu’on venoit de les éprou- 
ve , et l’on oub'ia les malheurs qu’avoit pro- 
duits auparavant la mauvaise composition des 
états-gencraux. Lès quatre ordres eurent cette 
fois les mêmes vues , les mêmes principes; mais 
léùrHtniOrt fut plus fun ste encore, que ne l’a-’ 
Vi vient été leurs querelles. Les loîx de la suc- 
cè&Siott' furent violées , afin que la princesse, 
Üi v ique'£léonôre, et Frédéric I er , son époux, 
fossétit Satisfaits d’un pouVôir très borné, qui, 
nü leur appartenant pas survint ‘es lotit, devoit! 
encore surpasser leurs espér u ncts. 

• ^Clivant la forme de gouvernement qui fut 
établie en 17x0, les états eurent le droit de 
s^iSéjrnbler d’eux-mêmts , fous U s trois ans ; ce- 
lui de prolonger leurs séances à ’e r gré, sans 
que le roi pût les disSOü ire. Il ne pouvoit -«oint 
supposer à leurs décisions,- qui étoitnt de vé-' 
rSrables loixVDam l’intervalle des assemblées, là 
ptrissaricte exécutive étbit laissée au -.énat, dont 
les menr f es étaient nommés par le roi , sur une 
présentation de tro s sujets, par les étais, pour 
dbaqiie place vacante. Ces sénateurs , qui dé- 
voient toujours être nobles de naissance , «toi eut 
indcpenduns du monarque, mais soumis aux 
4*ats , auxquels ils renvoient compte de leur 
. sdministration , et qui seuls pouvoieot les des- 
^ Ma, 
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tituer. Le roi n’avo.t dans le sénat que deux 
Suffrages. 

Pendant les séances de la diète, le pouvoir 
du sénat et du roi étoient suspendus. Les état* 
convoient l’exécution de leurs arrêtés à un co* 
mité stcret , composé de membres de tous les 
ordres , mais dans lequel la noblesse avoit le 
plus grand nombre de suffrages ; ils faisaient 
condamner à mort, pour de prétendus crimes 
de haute- trahison. On n’avoit réservé au roi 
que lé droit illusoire de nomnur à quelques 
places, sur la présentation au sénat; un vain 
appareil , et rien de plus ( t ). • 

Il auroit été facile de prévoir l’anarchie, la cor- 
ruption , qu’un pareil gouvernement devoit 
introduire, et l’excès de tyrannie que pou-, 
voient’ se permettre les états-généraux, et 
leurs agens , les sénateurs. Les représentai» 
de divers ordres se vendirent, aux puissances ^ 
étrangères, et des hommes qui prétendoient 
défendre leur liberté contre leur roi , ne . 
rougissoient pas de sacrifier, ati plus offrant,^ 
leur honneur et leur patrie. Ils ne laissèrent^ 
pas même jouir la couronne , des foible% 



_(i ) M. Sheridan remarque que» 1720, on auroi£ 
probablement aboli la royauté, si la masse du peuple n'eûf 
été encore prévenue en sa faveur. . j. ■ : c 

N 4 • . 
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prérogatives que lui donnoit la forme de gôtt» 
Vernement qu’on venoit d’érablir. I 

£ïe tous les outrages que firent endurer à Fré» 
déric Adolphe , père de Gustave III , les états 
et leurs agens, les sénateurs , nous ne rappelle- 
rons que les suivans : ils nommèrent un gou- 
verneur au prince royal , malgré le roi , et.mal- 
gréla constitution de 1710; ils déclarèrent qué 
te grand’ noin de roi , rendant Us comrhandcrfîer.s 
plus efficaces , dans toits les cas où la signature 
du roi éto.it nécessaire , son nom seroit apposé 
par une estampille , lorsque , sur la première ott 
la seconde réquisition du sénat , il refuseroit 
de signer. Le comte de Bràhé', le baron Horn* 
le maréchal de la cour , et six autres person- 
nes qui vouloient faire rendre au trône , au 
moins les droits fixés pur la dernière constitu- 
tion \ fufent arrêtés par ordre du comité secret .* 
une côrfimission des états les fit décapiter. Le 
roi et la reine recoururent en vain, pour les 
sauver , aux démarches les plus humiliantes. - 
1 ; Lorsque Gustave III monta sur le trône, il 
sut profiter habilement des contestations qui 
s’étoient élevées entre lés ordres , dans la diète 
deîr77i;dlÆt dénoncer au peuple b vénalité 
des états, et l’ aristocratie qui accahloit les ci- 
toyens* il se concilia le zèle -des bourgeois et 
de là garnison de $toc{toltu; les sénateurs fu- 

M } 
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xeot arrêtés; il convoqua tous les ordres eu 94 
présence, leur Jéfendit de délibérer dans leurs 
ch mrbres respectives , et les contra gn t à rece- 
voir, par acclamations, de nouvtUvSjoistfQéfe 
da mentales. 1 

Pa' la constitution de 17 71 , la puissance < 3 $ 
Gustave devint presque a.solue : il fut décidé 
cependant que, pour créer de nouvelle loix^ 
pour ajouter de nouveaux ira ôr$ à son revenu 
perpétuel , et pour déclarer la g .erre , le con- 
sentent ni des états sejoit indispensable , 
COn.rae celai du roi. 

Les étut$ , dans leur délibération pour acd 
çepier cette forqie de gouvernement, reconnu» 
rent qu’ils étoient délivrés de l’an r^h'.e et du 
pouvoir arbitraire de ? aristoeruri. . Le lonr 1? la 
Clôture, l’oiuttur de$ nobl.s dit une , daüs.le 
cours de la diète, ils ^voient prouvé 1 indues» 
pect poitr U ; S droits du monarque ; et. les-ora*» 
teur suies ?u r es ordres dirent, avec raisbn, que 
leschuîflés du peuple étoiént br séeswr . i?vrii 
* Les riob'és regreoèrent bientôt l’autorité dont 
les d.èfees: les taisoient jou r. Plusieurs pursan- 
ces VolsineiéiQientflïécootentesLü’un; rév dii» 
tttMl qui lé 1 >r interdisortdes raô y enis d*ésTtnrer 4 
de troUplefcle royaume , d’y corrompre à pri» 
d’argent.ii 0 n résolut d- kuTendre'le gouver* 
nement en 17101 jtn. tyS^les intrigues de la 
{ Ut 
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Russie , eurent les succès les plus rapides. Eli* 
iraignoit d’autant moins de provoquer le roi , 
' tque , par les loix fondamentales de 1771 , il 
a’avoit pas le droit de déclarer la guerre. 

Gustave III alloit devenir , comme son père , 
esclave dés états et des sénateurs j ou être pré- 
cipité du trône ; mais il résolut d’aller au-de- 
vant du danger, et d’atfâqtier les Paisses : sous 
•le prétexte que les hostilités ne pouvoient êtrè 
commencées sans le consentement des états , 
une partie des officiers de l’armée refusèrent 
de combattre. Ils furent arrêtés par ordre du 
Coi. Il fit prendre les tffnîés aux fidèles paysans 
de Dalécariie , aux bourgeois de Stdekolm. 
Il convoqua les états pour sé procurer les 
subsides nécessaires. PeUt^êffe âvoit-ii formé 
d’avance le projet d’affranchir la couronné dés 
entraves qu’avoit laissé subsister la constitu- 
tion de 1771 , relativement au droit dedéchfer 
la guerre, sans lequel lé trône de Suède ne 
pouvoir être respecté des étrangers. La chambre 
des nobles sé montra fort opposée aux- desseins 
du> tbk iLeur' lenteur étOït d’âftrta'nt plus fû- 
neste , que les Russes et les Danois s’avan- 
çoient d'ans le royaume ,én publiant qu’ils ré- 
tablissaient la liberté. Le rèareehal de la diète 
nommé par îè roi ,.fut insulté date ses fonc- 
ions par plusieurs membre* de la noblesse, 

M* 
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Les autres ordrës furent dévoués sains réserve 
au monarque. Peur accroître leur zèle , il ré* 
soflit de faire participer tous les citoyens à 
des avantages dont les nobles seuls avoient 
joui précédemment. I! confie aux bourgeois 
de Stoçkolm la garde de la ville. Trente re- 
présentai de la noblesse sont emprisonnés. Il 
fait ensuite adopter par le clergé, les bour- 
geois et les paysans , une loi qui fut appellée 
édit d’union , qui lui donnoitle droit de faire 
la paix, et la guerre j qui défendoit aux états, 
lorsqu’il plairoit au roi de les assembler , de 
délibérer sur d’autres obj ts que ceux qu’il 
auroit proposés lui-même. 

L’intrépide Gustave avoit donc pris toutes 
les précautions possibles pour prévenir les con- 
séquences delà mauvaise composition des états- 
généraux. S’il n’en a pas supprimé l’usage , il 
les a du moins laissés sans pouvoir. Ils seront 
peu fréquens , et sur- tout jamais dangereux, tant 
que la volonté seule du roi décidera leur con- 
vocation , et que lui seul fixera les questions 
soumises à leur examen : mais , quoique le roi 
de Suède ait un • revenu indépendant qwt 
suffit pour les besoins ordinaires , la moindre 
augmentation dans les dépenses peut rendre la 
(convocation des états indispensable; et l’on a 
vu Gustave obligé de recourir encore à leurs.. 
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«cours. Ainsi,pouvant ê re appelés pour donner 
de subsides, ils ont un moyen de recouvrer leu'W 
anciennes prérogati ves. Il leur seroit fccile , daOS 
certaines circonstances, de mettre un prifc'A 
leurs concessions , et de racheter oequ’ils ont 
perdu. Le génie et la fermeté de Gustave as* 
surèrent, pendant la dernière diète, l’exécution 
de l’édit de 1789. Ce fut le désespoir de ri’a- 
yoir pu surmonter les obstacles qu’il avoit op- 
posés , dans cette diète , aux projets des mécoo-» 
teus, qui Æt Concevoir à quelques nobles l’af» 
jEreuse résolution de l’assassiner , crime qurex- 
cita l’horreurde ,1a noblessfe, cômtae celle des 
\ plébéiens. Ainsi,, le troisième des héros suédois 
qui ont illustré Je nom. de Gustave, périt vio- 
$ime d’un attentat inspiré par le fanatisme 
des plus zélés.'dcfenseurs du pouvoir des no A 
blés, dans le raêroe tems cix son allié , le ror . 
do. France-, prisonnier dans’ sa capitale , étoit 
accablé d’outrages parle fanatisme des parti* 
Sans .dir gouvernement popnlaïrfe. !*••••' v 
;;. Four assursroîe.repos et la prospérité dé lit 
Suède, il faudrait ou rendre lesii états, com* 
plettement inu|Hes.à.l*ayehir ou' arranger 
formes de la représentation des ‘citoyens;; Cette 
dernière entreprise,, si l’oit avoh3l’>ôspôii* , dé 
Fopérer sans trouble , seroit bêen pîüs glo- 
rieuse et bien plus utile»; b V-tf no-î -- I 

v 



\ 
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Ces observations sur les assemblées de Da* 
nemarck et de Suède , confirment tout ce que 
nous avons dit de la représentation par ordrt k 
On y voit qu’aucun des ordres n’est constant* 
ment attaché à l’autorité royale , que leur boittiè 
harmonie et léurs diffetens peuvent être éga^ 
leiûent fuflestes. ~ 

Il est essentiel de remarquer encore que 
la représentation de la noblesse , dans les états 
de Suède, offre plus d’avantages à la couronne , 
que n’en donneroit au Toi de France une rèi 
présentation oit tous les nobles seroieAt élec- 
teurs et éligibles. En Suède , les chefs de fa* 
milles nobles sont les députés perpétuels de totfi 
les cadets de leur branche , et de toutes lès 
branches collatérales. La couronne a plus dé 
moyens pour s’assurer les suffrages de 1200 
çhefs de famille , que n’en aurait celle dé 
France pour se rendre favorables , dans les élec- 
tions , et ensuite dans les assemblées succéé* 
sives d’états-généraux,: vingt ou trente mille 
gentilshommes; et cependant on a vu que les 
, rois de Suède rte pou voient parvenir à s’attache^ 
les représentai de la noblesse, parce que leuf 
dignité n’émane point du trône , et qu’ils sont 
ligués avec -tous les nobles, dont ils servent 
ks prétentions. .... 

Dira-t-on qu’en donnant à chaque ordre ua 
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ïroît négatif sur les résolution® de Vautre » lé» 
prorogatives du monarque serpient piu« en sw 
fêté v au lieu qi*cn Suède, trois ordres fôr*» 
moierw une majorité contre lé auattiàmrlMaw^ 
quand'la diète a détrmt Vautotné royale ± tou* 
les ordres agissoient de concert , tandisque là 
majorité de* trois ordres , malgré la résistance 
du quatr'èniî , a plusieurs fols rétabli l'autorité 
du roi. Le droit rtégàttf deS représentons dVit 
ôrdre est une arme pour éüx , ‘plutôt que pour 
ïa epUtOnne ^futisqu’ilstfe sont pas soUs son in* 
fluence ; il est ut» obstacle de plu* à l’établis-' 
Sèment des suWidèsou des ldi* qti’sVi*' juge 
nécessaire^ Ùii'seul ordre peut , par le refus des 
ïtnpèfs*, arracliéi- lé sacrifice dès prérogatives 
. foi'àlèS. 0’bîlïéüf’?, : si desétats^géftéftwfc 

organisés de maniéré âf prôcltiiiïé déi fecfîoôs } 
à füvotiser lé sbUleveraent de 1* UfUltiîude , que 
peûfaù àiilieir dèîâ Violenêe i’ôppbsition d’un* 
érd** /ou celle di» monarque ?-"-*- n0 ■' r — ^ 
-"Date le PréàaVbidy e Péditd\Mdh «ftfrjftyV 
GuStÿVe Itf sftétbfcpMfoi dés fdireifcs 'effets di 

ht divinité dis' mm à w>n wm 'thi 

ardus. '7û02 <■* û > .01 al vtip :» f t .-.î 



fade à l’établissement d’une liberté réelle parmi* 
les 'Suédois , était 1» divisiott dt U nafibh tn 



< Mi&ïéÀfaVJ dè^^ôiîf* 

<ion'de 1^71 , dbàérv^ cjut-fë- principal' obs- 
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classer 'distinctes -, entre lesquelles il n'y avait 
jamais ni liaison , ni association ; il pense qu’un$ 
«elle division, sans contribuer à maintenir le bon 
ordre , Su à soutenir le gouvernement, ne peut qtl ins- 
pirer à tint classe l'orgueil et l'insolence , auic’ autres 
la jalousie et la haine. Il soutient que l’Angle- 
terre estleseul pays delEuropeoù la distinct 
tion de noble et de non-noble i.’est pas portée 
plus loin que ne l’exige la nature du gpuverH 
nement. Il ajoute que , dans les pays où tous* 
les membres des familles ^nobles participent 
aux mêmes privilèges , aucun lien ne les unit ait 
reste df' la" nation , que les extrémités se repoussent 
mutuellement , plutôt quelles r\es' attirent. >- r -j 

, .Mabli v l’uq-des ennemis ijçs çl^S; acharqés dq* 
puissance royale, avoit f conjecturé quç lt*$ 
parlemens pourvoient un/jour refuser l’enrqgiï-, 
trcmenj.çtes nouvelles taxes , et; demander .le* 
états géq#*w(j) i il avoif prÔWque cettfc de- 
mande entraîneroit une rqyqlqtipn ; il vouèoié 
^ijie les états, eussent sente l’exercice de te $<}u- 
^raineté^p/lfUQmmassentà tons les emploi 
dirigeassent Joutes Jes parties à§; l’admi{V'St r a^ 
tion, et que le roi ne fût, sous leur autorité r 
qq>n si mple général d’arni^ f uft,mjnlstrç! des 
affaires étrangères. Il, étoit bien éloigné de pronfe 

« > 1 jj » nu'o » ii ■ • ■• » ■ > « ! u : i f » « a^ r t 

{ (0 tarons çt^devQytj 4« par MafaH-.i 
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qtt'une représentation du peuple , divisée par 
ordre, pûu’opposer à spn projet de gouverne- 
ment. Il ne proposoit poinf de changer cette 
composition ; il présentait comme un modèle , 
l’ancienne constitution des Suédois ; il conseil- « 
loit même auxrFrançbis , pour ne pâs multiplier 
les obstacles, de ne point diminuer les préro- 
gatives des grands , et de leur foire même espérer 
des distinctions plus flatteuses. Son but princi- 
pal , la dégradation de la dignité royale , a été 
rempli au-delà de ce qu’il pouvoit espérer; mais 
il test évident que le trône eût été plus tard 
rétabli , si Pon eût suivi ses conseils dans les 
moyens d’exécution. '* 





\ 

c y 
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CHAPITRE XV. 

. . , . • < . 

I . * è . , 

. Conclusion des dut* Chapitres précédent 

Si les crpt mille individus cpû portent en 
fwaçft ûtr,e de nobles, peuvent jouir des 
diffinçtjops' de f» npb|e$sç , et Jjçs feucjataife* 
4e$. ptçftpgat^s de fcfe , ?ans qpf le?» 

dttit? du Itoqe $oieqf fesppçt^s ; si l’on q’? au* 
çx n motif de croire qu’iH seront eoastatnqapnfr 
attachés à i’aptorjté dp roi r en fnêmç- $sin$- 
qu’à la' liberté publique r ce n’est dore pas 
dans leur représentation particulière qu’il faut 
chercher les moyens de les maintenir. 

Si la division des citoyens en diverses classes 
et par ordre de familles dans leur représen- 
tation , est propre à susciter des troubles % 
si la chambre qui représente le peuple ou les 
communes , est to u joiirsn écessalrement la plus 
puissante ; si elle doit être portée à abuser de 
son pouvoir , à soulever , à flatter la multitude, 
en proportion de ce que ses membres sont 
plus rapprochés de la classe pauvre ; si , pouf 
être admis à représenter le peuple, il est utile 
que, pàr ses propriétés , on soit intéressé à la 
tranquillité de l’état, que , par son éducation , 
on soit plus su>ceptible de s'éclairer sur les 
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principes du gouvernement; si les gentishom- 
mes , sous ces deux points de vue , peuvent tem- 
pérer l’esprit populaire, et sont plus éloignés 
des passions de la populace, il faut donc les 
comprendre dans la représentation générale des 
citoyens , détruire tout ce qui peut détourner 
d’eux la confiance , et leur faire supposer des 
intérêts différens ; et , en multipliant ainsi les 
personnes qui ont les qualités suffisantes pour 
être éligibles j se procurer une chambre de re- 
présentans qui défende la liberté du peuple,, 
mais qui redoute l’anarchie. 

Quant au corps chargé de contenir les repré- 
sentais du peuple dans leurs véritables limites;* 
et de défendre les droits de la couronne , il n es 
doit point être formé de membres élus par un® 
classe , afin qu’il ne soit pas égaré par les prêtent 
rions de cette classe. Les membres de ce corps 
auront bien un intérêt particulier, celui de leur 
dignité ; mais il se rapportera directement à> 
l’intérêt public , puisque leur dignité même serai 
liée à la puissance royale, à la liberté du peuple 
Us seront nobles et distingués dans le sens que-, 
des fonctions importantes donnent toujours l’il* 
lustration ; mais il ne sera pas nécessaire qu’il|& 
soient nobles de naissance ; car cette qualité n® 
sera point exigée, et que tous les citoyens pour?? 
rpmt prétendre à l’espoir d’y parvenir. 



\ 
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CHAPITRE. XVI. 

* - ** * * 

DIFFÉRENCES entre les deux chambres du parla* 
ment tf Angleterre et Us chambres de nobUsse 
et de tiers - état , telles qu'on Us proposoit en 
> France. 

» » *r 

J jl est difficile de croire que ce chapitre puisse 
être utileau plus grand «ombre de mes lecteurs. 
Pour peu qu’on ait de légères notions du gouver- 
nement d’Angleterre , er qu’on soit en étal de ré- 
fléchir , il est impossible de confondre la cham- 
bre des pairs avec une chambre de représen- 
tai de familles nobles ; cependant j’ai été si 
souvent témoin de cette erreur , qu’il me paroît 
utile de la prévenir. 

Pour juger les effets de la pairie d’Angleterre , 
il ne faut pas remonter au tems oùles pairs n’as- 
sistoient aux assemblées , ou parlemens , qu’en 
qualité de hauts-barons ou de vassaux immédiats» 
Les barons anglois furent semblables à tous ceux 
derEurope.Lapnissancedoniilsjouissoientdans 
leurs fiefs , les rendit , fous les successeurs de 
Guillaume-le-Conquérant , les rivaux , et sou- 
vent les oppresseurs de leurs rois. Ils furent 
même beaucoup plus turbulens que lés barons de 

France . 1 
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France. Ils firent plus fouvent la guerre â leurs 
fouverains , dont plufiçurs furent dépofés dont 
plufieurs périrent vi&imes de leur rébellion ; mais 
nous ne conficiérons ici la pairie angloife , que 
depuis le temps où les pairs n’ont aucune préroga- 
tive qui ne fe rapporte à leurs fondions de ma- 
giftrats de la chambre haute , & depuis que le 
Roi peut, placer dans cette chambre tous ceux 
qu’il leur plaît d’élever à cette magiftrature hérédi- 
taire , enfin depuis que les députés des communes 
forment une des branches du pouvoir légiflatifi 
* Montefquieu appelle la pairie d’Angleterre , 
un corps de nobleflè. L’expreflion eft jufte , fi l’on 
entend un corps d’hommes illuftres ou diftin- 
gués : elle feroit impropre, fi l’on vouloir com- 
parer cette pairie avec ce qu’on appelle corps de la 
noT>leJJe dans d’autres contrées : elle n’eft ni la 
réunion des propriétaires de fiefs , ni la repré- 
fentation de tous les gentils-hommes : elle ne 
peut être vouée aux intérêts d’une feule clâfle ; 
elle n’eft réellement qu’une magiftrature hérédi- 
taire , établie pour confeiller le Roi , pour défendre 
Les prérogatives , pour tenir la balance , entre le 
trône de le peuple. Les autres nobles , c’eft à- dire, - 
les baronnets , les chevaliers , les écuyers , ne 
peuvent être admis que dans la chambre des 
communes. 11 en eft de même des fils & des 

frères des pairs : comme ils n’ont aucun privilège 
Tome /, • ‘ 
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particuliers , les pairs ne pourraient être indiffère!» 
au bonheur du peuple , fans l’être à celui de leur» 
propres familles. 

La chambre des commune eft formée de 
riches propriétaires , d’hommes éclairés. On y 
trouve au/fi conftamment des honneurs de la 
nailïànce h plus illuftre. 

Il y a moins de querelle d’amoot - propre , 
moins de prétexte d’orgueil ou de jaloufie , entre 
deux chambres où l’on voit indiftm&ement le» 
premières maïfons du royaume. 

Un pair, étant parvenu à la plus grande di* 
gnité qu’un fujet puiffe obtenir , eft naturelle* 
ment ennemi de toute révolution , qui ! ne pour* 
roit que le dégrader. La monarchie abfolue 
anéantirait toutes fes augdftes fondions , comme 
le gouvernement républicain ( i ). 



C I ) Dans 'les écrits récemment publiés, n’at-on pas «a 
l'ignorance ou 1a mauvsife foi d’attribuer à l'urganifa- 
tion du parlement d’Angleterre , le meurtre de Charles I? 
Eft-il Ar prenant que le fanatifme d'égalité, fortifié pat 
le fanarif ne religieux , air rerwnefé toutes les barrières? 

Dan' les temps malheureux où 1 opinion pub iaue eft cor- 
rompue , autant qu’elle le futenFwnce fous HenrrlII , 
& en Angleterre tous Charles I , la meilleure forme de 
gouvernement ne fauroit maintenir l'ordre public : mais 
chambre des pairs ne fit-elle pas tout ce qui étoit en 
fou pouvoir pour fauver la monarchie , après avoir coa* 
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I4 four , toujours affurée de la majorité des 
vqix dans la première chambre , tant que fes vuej 
Raccordent avec la conftitution & le bien d£ 
l’état , peut diriger vers lar fécondé tous fes 
jnoyens d’influence. 

Le peuple ne confidère point la pairie comjnp 
lui étant étrangère } il fent l’utilité des prérogv 

mm . — I — ■ - ■ — ■ M 

couru aux premières résolutions prifes en faveur d'une 
fage liberté ? Ne fait-on pas que les fuffrages ne furent 
libres ni dans l'une , ni dans l'autre chambres , fans celle 
environnées d'une populace furieufe ? Ne fait on pas que 
la plupart des pairs s’éloignèrent, que 1 6 feulement furent 
allez lâches pour obéir aux fadtieux ? Quelque coupablp 
que pût être une partie de la chambre des communes , 
*orfque Cromwel voulut faire accufer le Roi de haute-rra- 
hifon , il fut obligé d'emprifonner beaucoup de députés, 

& ne permit l’entrée qu’à 50 ou 60 indépendant , qui 
agirept au nom des communes , & inftituèrenr une coar 
jjour juger leur fouverajn. Les feize pairs reliés au par? 
lement, finirent cependant par s'indigner de tant d’attroci- 
tés ; ils rçjettèrent le bill , dont les auteurs alTurèrent que 
comme tepréfcntans du peuple , ils avoient la fuprême 
autorité, & [pouvoient feuls faire des loix. Après la mort 
de Charles I ; les feize pairs reprenant leur hooteiife foi- 
bleff?, commuai quêtent quelques projets à la piétendu* 
chambre des communes , qui décida que la chambre de, 
pairs deyoit être abolie, comme inutilf & darigcreu/f. 
Qu’on juge donc de ce qu’tlle dtvoit penfer de la véritable 
chambre haute ,c’eft-à*dire, delà majorité des pairs. Elle , 
étoit , pour le parti républicain , auffi odieufe que la 
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tives dont elle jouit-, il fait que fi les agens c’e 
l’autorité abufent de leur puiflànce Sc mépriftnt 
les loix , les pairs feront vengeurs de la liberté 
publique j il fait qu’un homme d’une nailïànce 
obfcare peut entrer dans la chambre haute , Sc 
qu’en montant à cegrade j il ne celle pas de tenir 
au bien général , par les liens les plus chers Sc 
les plus refpcétables. Auflî la couronne j en 
créant de nouveaux paiis , ne choque point la 
chambre des communes , qui n’a jamais voulu 
confentir à ce que le nombre en lût détermuié. 

Qui oferoit dire que les François auroient la 
même confiance dans une chambre de repré- 
fentans chargés des intérêts de cent mille indi- 
vidus nobles ? Qui oferoit propofer de confi- 
dérer cette chambre comme une magiftrature , 
Sc de lui remettre le droit de juger les délits 
commis dans les fonctions publiques & pour- 
fuivis par les députés du tiers-état ? Les plébéiens 
n’auroient jamais l’efpoir d’y être admis , puif- 
qu’en obtenant des lettres d’-anoblilTement , ils 
autoient encore befoin des fulfrages de la ilo- 
blelïe. D’ailleurs , dans l’état de défiance Sc de 
jaloufie qui fubfifteroit entre les deux ordres , 
quels plébéiens voudroient palier pour trahir la 
caufe du peuple, en fe rangeant dans le parti de 
fes rivaux ? 

Demandez à un Anglois , ce que deviendrait 
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le gouvernement de fon pays , fi Ton réftrvoit 
pour la chambre haute tous ceux cju’en F.ance 
nous fuppofei ions nobles , & qu’on ne laiOâc , pour 
la chambre des communes , que les négocians 
les gens de loi , inférieurs, les artifans & un très* 
petit nombre de Jruncs tenanciers ? 

U eft encore effentiel d’obferver que , malgré 
les divers rapports qui lient les pairs & les com- 
munes d’Angleterre , ils ont eu plufieurs fois des 
différends qui auroient les fuites les plus funeftes , 
fi le roi ne les eût terminés , en prorogeant le par- 
lement , ou en ordonnant fa diilolution. > ' 

i . i • , . 
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CHAPITRE XVII. 

. . - i 

Que le roi avoït le droit de fixer les fàrmes des 
états- gêner aux , & fur-tout de rapprocher leur 
compofition de celle de nos anciens parlemens 
légifiatifs y dont limitation a produit le parle - 

t • * 

ment d’ Angleterre. Quels obfiacles il auroit 
rencontrés. 

T .. .. 

J- o üt corps politique doit être organifc fuivant 
la nature des fondions qu’il exerce. Dès qu’il eft 
démontré que les états-généraux devoieut avoir 
des droits que n’avoient pus les précédens , on 
ne fauroit nier qu’un changement dans les attri- 
butions en autorifoit un dans les formes, fur- 
rout quand celles-ci ne pouvoient convenir aux 
nouvelles prérogatives quon fe proposoit de 
confier à ces aflemblées. Par ejcsmple , Ion vouloir 
que le confentement des états-généraux fut nécef- 
faire dans les ades de légiflation , & cependant 
les anciennes formes n’indiquoient pas même 
les caradères auxquels ce confentement devoit 
être reconnu , lorfque les trois ordres préfentoient 
leurs cahiers féparément. 

Les partifans de la repréfentation par ordre 
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foutiennent que chaque ordre avoit autrefois un 
veto ou un dtoit négatif fur les arrêtés des au- 
tres. Ils citent l’ordounance de 1355 > qui dé- 
clarait i qu’en cas de guerre , on ferait au roi 
une aide convenable , felbn la délibération des 
trois états , fans que Us deux puffent lier U tiers , 
fi» que fi tous les trois n éioitnt d'accord enfemble » 
la chose demeur croit fans détermination. On voit 
que cette condition n’etoit exigée que pour les 
\ fubfides- Elle avoit pour objet de ne pas fou* 
mettre le tiers-état aux impôts que le clergé 
la noblelïfl , le plus fpuvent dispensés de les 
payer , auraient établis à fon préjudice (1). On 
trouve dans l’ordonnance d’Orléans, de 1461-, 
une difpofition à-peu-près femblable , mais ex- 
primée de manière à ne laifler aucun doute fut 
fes véritables motifs j elle décide que, dans toutes 
les affemblée d’états- généraux, ou particulières , 
où fit foira octroi de deniers , les «ois états s’ac- 
corderont fur la portion que chaeun d’eux por- 
tera , & que le cldrgc & la noblejfc feuls ne pour- 
ront conclure 3 comme s’ils faif oient la plus granit 

». . . ! î 

partie. 

' . u ' . jj . 

<i) ^ordonnance de ijjj n’erupécha point la cou- 
ronne d'obtenir fréquemment des contributions d'un feul 
ordre , d’une ville , d’une province. Ou « trouve des 
exemples faut nombre dw» 1“ recueils d’édits. 

N 4 
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Mais jamais un ordte n’avoit eu le droit dau- 
nul er les réiolutions d’un antre ordre 3 Air tout 

• J ' r _ 

ce qui etoit écran :er aux fubuies ; Sc comment 
auroit-i! ce dtoi > puisque les états • généraux 
confidéroient le ioi comme le feul legiflateur, 
& ne croyoient pas leur concours néceflTaite pour 
faite les lotx ? 11 éioit bien naturel de conclure 
de ce principe , que le roi pouvo;t prononcer 
fur les doléances , en faveur d’un ordre contre 

. • ‘ r t k • , 

deux, ou de deux contre un(ij. 

(r) Dans Iss états-généraux de IJ7< , il fur d’abord 
décidé par le* trois ordres, qu'on fupplieroic le roi d’au- 
terifet ce qu'ils auroient unanimement n folu , de juger 
dans (on co feii les articles fur lefquels ils feroient d'uno 
. opiçion différente , & d'entendre fur ces articles douze 
dépurés de chaque ordre . mais Bodin , qui ctaignoit que 
le consentement de ces douze députés ne fur un obftacle 

f r , 

pour' renouveler les mêmes demandes , fit changer, fur ce 
dernier point feulement , la délibération du tiers-état: il 
fit décider qu'on n’envtrioit point de dépurés, & qu'on 
.t'en rtmetiroit à la b. nt- & à la jttfiiee uicor r upt b!ts du 
. roi. Donc on reconnoifloit au roi le dror de pronon- 
cer fur les articles que n’auroient pas approuvé tous le* 
ordres. 

Comme il auroit été nuifible aux intérêts du tiers éta 
que les autres ordres eufllnt envoyé des députés au con 
feil du roi , Bodin fut chargé d’invicer le clergé Sc la no. 
bleffe à renoncer également à ce projet. H leur dit que 
U licrs-ttat avoitplujieurs plain tes & requêtes à faire contr * 
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E» donnant aux états-généraux une partie de 
la puilïànce légiflative , il falloir donc déterminer 
comment fe formeroit la majorité des fufïrages. 

^ es autres états , & qu'il étoit contre tous droits divins & 
humains qu’ils , fu/ji t juges & parties II ajouta cepen- 
dant que la coutume ancienne du royaume & de la ch ri' 
* ienneté , ét it que les Jeux état ■ ne pouvo’ent rien anirer 
au préjudic- du voifümr ; affection bizarre qui fut répé- 
tée dans le cahiçr du tieis-écat , & dont cetoidre vouloi* 

l 

fe faire un piivi'ège excluiif , pui r qu’ n meme temps U 
fe crayoit permis de prendre des délibérations contraires 
aux inrérê s du c'ergé & de la nobl Ife, St que , pour 
n’être pas gêné dans la rédaétiou de (on cahier , il rtfufa 
de le Ii ut communiquer. ' . _ ‘> 

Dans les états de 1614 , le clergé Sc la nobleffe prièrent 
4 e rei de ne point accord r au tiers- état les demandes 
qui pourroientleur êue préjudiciables , fans qu'ils euffent 
été ouït. Donc ils reconnoiffoient que le roi , aptis les 
avoir entendus , pourrait décider contre deux ordres. 

Le clergé prétendit enluire que , dans l’arrêt du con- 
feil qui défendoir aux états de délibé *ier fur la queftioa 
tde l’iudèpendance de la couronne, on n’auroit pas dû 
dire qui! y avoir un ^ifFerent entre les états . parce que , 
difoic-il , il éto c d’accord fur ce fujec avec U nobleffe ,, 
& que les deux emp 'noient le tiers. 

De ces contradiâ ons , il réfulre qu’il n’étoit pas déci- 
dé fi d; ux ordres pouvoient en lier un ? mais qn’il l’é- 
toit lien clairement, ; que le roi 'es lioit à fui gré, & 
qu’ainfi * fous tons 1< s poinr$ de vue , aucun ordre n'avoit 
«u droit de veto, ou droit négatiL - «t 




'■[*«], . 

On avoit pu biffer à chaque ordre un droit 
négatif, en matière defubfides , lorfque la cou- 
Tonne avoit des revenus allurés &: fufïïfans pour 
tout principe de gouvernement , fi l’on eût 
fait dépendre les impôts dans ce fiècle , des 
caprices d’un feui ordre. 

Nos rois avoient toujours réglé , fuivant leurs 
Volontés , les formes des états-généraux - y ils avoient 
eux-mêmes convoqué les communes , d’abord 
celles des villes , & fucceflivement celles des 
bourgs & des villages ; ils afîèmbloient , à leur 
gré , les trois états du royaume ou des provinces 
de la langue d’Oc ou de la langue d’Oyl j ils per- 
mettoient à leuts vaflàux de fe faire repréfenter 
par procureurs ; ils fixoient , lorfqu’ils le ju*- 
geoient à propos , le nombre des députés ; 3c 
l’on vit , pendant la minotité de Charles IX , 
la reine régente convoquer , après les états-gené- 
xaux d’Orléans , d’autres états-généraux de treize 
députés par Ordre. Les notables alfemblésen 1788, 
reconnoiflbient bien au monarque le droit d’or- 
donner des ehangemens , puifqu’ils propofoient 
une convocation de toutes les perfonnes noble* 
qui ne pofledoient aucun fief. 

Mau quand on n’auroit point eu d’exemple 
de ehangemens ordonnés par l’autorité royale , 
puifque les ci r confina ces en exigeaient* qui doue 
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dèvoit les prononcer , lî ce n’étoit lé roi, en pôf- 
liî/Gon du pouvoir légiflatif? 

Le roi auroit donc pu déclârfct qu’il n’établiroit 
iücuh impôt , aucune loi , fans le eortfentemcnt 
Hes états-généraux } mais que , pour prévenir les 
ihconvéniehs qui avoient rendu ces alfembléeS 
prefque toujours inutiles ou Funeftes , pour adap- 
ter leurs formes aux fou étions qu’elles dévoient 
remplir , il convoquerait des repréfentans char- 
gés des intérêts de toutes les clafles de citoyens , 
te qu’il placerait , entr’eUx & le trône , une 
thumbre de magiftrats , dont le confentement 
ferait néceffairé , comme Celui de la chambre des 
repréfentans. 

Aucun des anciens Ordres n attrait éu des mo- 
tifs légitimes pour fe plaindre de l’établifTement 
'd’tmè repréfentatioii générale j elle aurait été 
Conforme à l'intérêt du peuple. Le clergé né 
■pouvoir pas raifonnabïemem prétendre qu’à l’ave- 
■hir , il feroit , comme corps , portion intégrante 
de la fouveraihetë , & qu’on n’ordonnerait , fans 
fbn confehterhent , aucune taxe, aucune difpofi- 
rion d’ordre public. 

Quant à l’ordre des feigneurs de fiefs, fous 
■quel prétekte auraient -iis réclamé une repré- 
sentation particulière , -dont leur ancienne au- 
torité dans leurs terres était autrefois l’uni qufe 
fondement ? La couronne, en refpeéfcant les droits 
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féodaux , qui produifoient un revenu fans donner 
aucun pouvoir , avoir fo mis , depuis placeurs 
Jflècles , toutes les autres prérogatives des feu- 
dataires , à la volonté du légiflateur. Ainfi , en 
fuppofant qu’on eue pu mettre au nombre de 
ces prérogatives , le droit de former un corps 
diftincl dans les écats-genéraux , il pouvoit être 
aboii , comme on e.i avoir aboli tant d’autres 
qui renoient à la pui dance publique. N’avoit- 
on pas interdit aux feigneurs de fiefs , les 
guerres privées , les relations militaires , les 
maifons fortes ; réduit la foi & l’hommage à 
une vaine cérémonie 3 8c tellement reftraint les 
j’ifiices feigneutiales } qu’elles n’étoient plus d’aur 
eu ne importance j qu’elles formoient un degré de 
ju.ifdiction très - inutile , par cela même rrès- 
abufif, qui , dans la plus grande partiedu royaume, 
étoit mal exercé , & dont les vices étoient prin- 
cipalement fupportés par la clalfe la plus pauvre. 
Il ne rwftoit- plus aux pofTefTeurs de fiefs , de 
leur ancienne autorité , que le privilège de nom- 
mer les officiers de leurs juftices , qui pouvoient, 
d’un jour à l’autre , être entièrement fupprU 
mées (i «, • . ... ' 

( i ) Ljes feigneurs de fiefs n'étaient pas les feuis a qui 
l'on eût retranché des privilèges contraires à Tordre 
public. Beaucoup de villes qui fe gouvernoieot autrefois 
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Les citoyens de toutes les clafles fe réunif- 
foient pour demander que les profeiïèurs de 
fiefs ne formafient plus la chambre des repré- 
fentansde la nobiede. Puifqtte les gentilshommes 
non feudataiies n’avoient jamais eu le droit d’ctre 
admis dans cette chambre, ils ne perdoient donc 
aucune prérogative légale dans fa fuppreflionj 
& les feudataires perdoient ce qu’ils ne dévoient 
plus conferver, fi toutefois on peut dire qu’on 
perd un privilège , lorfque, depuis près de deux- 
cens ans, on n’en a jamais fait ufage. ' 

On auroit donné au corps chaigé de défendre 
le trône & de balancer le pouvoir des repréfen- 
rans du peuple, la compofition la plus analogue 
au but de fon inftiuuion, fi on l’eûc formé des 
princes du fr.ng royal & des pairs de France, 
dont le roi auroit augmenté le nombre , en at- 
tribuant la pairie eccléfiaftique à une partie des 
fiéges épifcopaux , en élevant à la pairie laïque 
les chefs des familles les plus difkinguées dans 
les diverfes provinces, les barons de quelques 
états provinciaux , & quelques citoyens recom- 
mandables par un mérite reconnu , & proprié- 
taires d’une grande fortune* La pairie de France 
devoir être préférée, non-feulement parce que ;e 

elles-mêmes, qui levoient des milices, qui nommoient 
leurs juges civils & criminels, avaient été privées de ces 
avantages. 
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avoir les caractères convenables, mais encore 
parce qu’elle avoir en fa faveur d’anciens ufages. 

O n diftinga d’abord fous le nom de pairs, les 
grands vaflaux de la couronne. Les rois donnèrent 
enfuire cette dignité ; ils érigèrent certaines ter- 
res en duchés, en comtés pairies. 

Pendant le régime féodal, fervir le roi dans 
fes confeils étoit une des obligations du fief, 
plus particulièrnment encore de la pairie. Audi , 
dans les aflèmblées ou parlemens convoqués par 
le roi , on mandoit les pairs & les autres barons 
valfaux immédiats. Ces afTemblées étoient de 
plufieurs fortes : les unes avaient pour objet d,e 
concerter l’établifTement des ordonnances, afin 
d’en obtenir l’exécution dans les terres des ba- 
rons; les autres étoient des cours féodales pour, 
le jugement des accufations portées contre les 
pairs , ou des différens élevés entre les vaflaux 5c 
le fuzerain. D’autres parlemens n’ayoient pour 
objet que l’adminiftration de la juftice. Le roi 
n’envoyoit dans ces derniers qu’un petit nombre 
de pairs ou de barons, avec des chevaliers, des 
clercs, des juiifconfultes, tous membres de fon 
* confeil ordinaire. Les barons étoient plus nom- 
breux dans les parlemens légiflatifs & dans les 
cours féodales. Le roi y convoquoit avec eux fes 
grauds officiers, des prélats, des chevaliers & 
même bientôt après l’établifTement des commu- 
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«es , on y vit appeler les députés des bonnes 
trilles ( i ). ... * 

L’ordre des hauts barons de France s’affoibliO' 
fbit de plus en plus , 1 raefuie que les grands fiers 
ïe rcuniffoient à la couronne : les petits feudatai- 
r es, jufques U Amplement artières-vaflâux du 
roi , fe trou voient dans fa mouvance. Ils étoient 
■dcfunis & jaloux. Ils n’ofoient fe comparer aux an- 
ciens barons de la couronne. Ils ne purent arrêter 
les progrès de l’autorité royale. En les oppofajic 
les uns aux autres , & par le moyen de fa cour de 
juftice, qu’il compofoic à fon gré, le monarque 
parvint infenlïblement à faire obferver fes ordon- 
nances. On n’eut garde d’inviter les barons à des 
afTemblées légiflatives. Elles cédèrent entière- 
ment fous Philippe-le-Bel ; car on ne peut les 
confondre avec les états généraux , dont il donna 
l’exemple à fes fuccelTeurs , & qui ne furent jar- 
mais convoqués que pour en obtenir des fubfides, 
ou pour quelques objets particuliers. 

Dans les états- généraux, les pairs continuèrent 
de tenir le premisr rang parmi les vajfaux immé- 

( i ) Dans un parlement t*nu au fujec de l’hommage 
refufé parle comte de la Marche , en 1141, étoient le* 
prélats, les pairs, les barons, 8c gens des bonnes ville», 
Villaret a rapporté eette obfeavauon , dans Cou biftoiu* 
4e France, tom. 9 , édit.. in- sa. 




leS 

T * 

diats, tant que ceux-ci vinrent dlre&ement fan* 
députation } mais , lorfque pour lacisfaire cette 
multitude de poflelîeurs de fiefs, valfaux du roi t 
à rai t on de fes domaines de Bourgogne, de pra- 
vence, de Dauphiné , &c. , on leur eût permis 
d’envoyer -es députés , les primes &. les pairs ne 
furent plus membres des éta's : ils ne s’en plai- 
guirent pas , p rce que cës afiémb’ées n’étant que 
pallagèies, ne dttruifoient pas leurs prérogatives. 

Le préfident Hainault obierve que, lorfqu’on 
érige en pairie une feigneurie relevant d’un fei- 
gneur particulier , ou du roi , à caule de. fes do- 
maines , elle eft diftraite de fa mouvance anté- 
rieure , pour re'everde la couronne. Ainfi , toits 
ceux que le roi fait pairs de Tr-nce , deviement 
véritablement fes vafiaux immédiats, Sc npré- 
fentent les barons de France. En convoquant les 
pairs, en perfonne, aux états-généi aux , on fe 
rapprocheioit donc de la compoütion des ancien- 
nes alîemb’ées légiflatives. 

Depuis qu’on avoit établi un parlement fe- 
dentaire à Paris , pour rendre la juilice , fes mem- 
bres étoient devenus alïelfeurs de la pairie , polit 
les jugemens des pairs , ce qui donna bientôt 
aux gens de loi un prétexte pour fe dire la cour 
des pairs , meme lorfque ceux-ci n’étoient pas 
sprefens à leurs féancei Comme cpnfeillers-nés de 

la couronne, les pairs avoient voix dé libérai iv* 
. d.ns 
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dans ce tribunal. Jusqu’à Louis XIV , ils furent 
en possession d’eutrer dans le conseil du roi, et 
même , depuis qu’ils furent privés de cette pré- 
rogative , ils continuèrent de jurer, à leur récep- 
tion » de servir le roi fidèlement dans ses p ès-havtes 
et très-importantes affaires. Il est évident que les 
juges du parlement de Paris rx’ont prétendu parti- 
ciperà la puissance législative , qu’en confondant 
leurs droits avec ceu&;4c% pairs ou des barons de 

F rance»- -u.-’ i . i .ju r y.- . . • r . . n 

■ > . . . • 

Quoique lapairie ne. fût, plus que l’ombre de 
ce quelle étoit.aütrefojf ,-çjle.étoit cependant la 
haute dignité à laquelle, vtp,<jçs qujets du roi pût 
parvenir. Les pairs détibéroiept encore au parle- 
ment sur ks-afifyires publiques. - Us auroient été 
fondés àrse r .séparer- des jpg, es, ordinaires., popr 
former la véritable c^ur^çspairs^- Ils suivoient 
immédiatement les princes du -sang royal , dans 
la hiérarohiçjipolitique, ou } plutôt les princes 
étoient les premiers de leur corps. Ils étoient 

• placés auprès du. roi* dans les lits de justice. En 
associant les états-généjfau^àja législation , leur 
dignij&devenqit absolument inutile , si ella n’eût 
pas assigné "dans. ;ces assemblées , des fonctions 
*qu aucune autre magistrature ne pouvoit aussi 

-ebien remplir^' », 

* >' C^e»t.av*c* raison que M- le comte de Laura- 
guâis «éjiétoit sans cesse -, avant l’ouverture des 

Tome /. O 
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états-généraux , qu r en leur donnant un® composi- 
tion à-peu-près semblable à celle du parlement 
d’Angleterre , nous n’adopterions pas des usages 
étrangers , mais que nous reprendrions les nôtres* 
MM. deLally-Tollendal et de Montlausier , dans 
plusieurs écrits justement estimés , ont publié les 
mêmes observations. Nos anciens usages ont été 
portés en Angleterre par Guillaume-le-Conqué- 
rant ; tout les retrace encore aujourd’hui dans 
les formes du parlement. M. Hume disque les 
privilèges des pairs èt ladiberté des communes a 
pris naissance chez lès Fèànçois. 1 ' à ,./> 

Avant l’admission dèsdéputés des villes ou des 
bourgs , on dis d n gu ok' éga 1 cm ent «ri An gle t err e 
diverses assembléesTüe baroris , tes «aes ayant la 
législation pour objet, d'antres formant des 'cours 
d’appêt du des coüfs febdâles. 

Lès conseils législatifs dès barons ne cessèrent 
point en Angleterre , parce que les anciens vas- 
saux immédiats de la couronne furent toujours 
plus nombreux que ceux de France , et plus at- 
tentifs sur leurs intérêts communs. Quand on per- 
mit aux barons du second ordre , ou aux posses- 
seurs de fiefs de chevaliers d’envoyer des dépu- 
tés , on continua d’appeler les vassaux immédiats 
en personne. Les députés des chevaliers se sépa- 
rèrent bientôt des membres perpétuels r et for- 
* mèrent Cm ordre distinct. La qualité de teprésen- 
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tans qui leur étoit commune avec les députés des 
bourgs , et l’identité de leurs intérêts , les réu- 
nirent ensuite dans la chambre des communes. La 

différence entre les chevaliers du comté et les dé- 

• ■ /iin v; rrjpynqjifi . y-.maviro’ï 

putes des bourgs ne lut plus que dans le mot , et 

:-u i. ] : >. I : ... « 

tout Angluis possédant un certain reverlu , lut 
également éligible pour ïes comtés et les bourgs. 

Ainsi , pour, nous donner des etats-generaux 
semblables âu parlemeht d’Angleterre , le roi 

.". •■ij'im: 'i f-jUur p-rmi 

de** rance p avoit qu a reprendre nofe anciens usa- 
ges. Phjsqu ’on v oui oit rétablir les fonctions de 

Pi '■■■-,/ !:!■) JK'i {4 . IÎ.J 3 > v;.' i. 

nos assemblées legislatjves , qui ne cessèrent que 

,- r '* , a: - eaji.-j-mbii ai . u- : < , 

dans le quatorzième siècle , u etoit bien naturel 

d’en suivre la composition , et d’y appeler les 

l!y /!•*->,. i:~/l ohb. »L 

grands vas.saux actuels ,c<st-a-dire, les pkirs ; d e- 

. ■’ 't • .. • ; VlCbJ'iU .1 'rr 1‘» J) fî 

:r un certain npmbre deheis, en fiels mouvaus 



nger 




nés. 

Si l’on ne croyoit pas pouvoir 



. es.;.o; tu.Ij 

voir établir une cham- 
bre des pairs, ou toute autre magistrature Kérédi- 

taire , dû moins on auroit dû recourir à quelqu’au* 

■ . •••„•• .• ":■-■■■ ■ 

tre institution qui put reunir en partie les rftemes 

!•:. J7T-I novj f *: T no mou, , idr-iob <:* ..**/<? 

avantages ; telle , par exemple , qu upc chambre 

de! sénateurs à vie , en, conciliant dans leur nomi-* - 

-..«.ris t ; . .* * :i.n • . unie j„i z-j < • 

nation , les prérogatives rovales , et les moyens 

- — - ; .' - ' • . * V ' n.ïïük;. 

propres a leur assurer, la confiance publique. 

.--‘-j r."i e . th a >•.. a- iîV>*i jalVi uç r 

Apres avoir prouve que le monarque avoit I»- 

,:j ,J y , ..;''5î»q.jrq ult ■ : •uio^’xn.ii 
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droit d’établir une chambre, de magistrats, 1 nous 
lie devons pas nous dissimuler les obstacles. Il 

eût fallu , d abord , que le conseil du roi eut, été 

^ =*.’**" 2*.;JsV3fI 

bien convaincu des mconvemens de la represen- 

i - - C1 51 < : > ni. .. . j . --t - '■ 

tauon par ordres. S il cônnoissoit les caractères 

que devoit avoir une bonne coippOsition d etats- 

> , • -l,*- • 

generaux , il est du moips évident , qu il n en 

. r.zn-- i-: I Vp-' *> <W r .:j ,~."d . • 

avoitpas soupçonne la possibilité pour çcp^c de 

* ,T _ 5 i f, \ ■> ' ■ • ^ b îrtsinsi.'.lr: .o* fc'uJuicnu' ; 

1789, puisque tqutes les questions soumises a 

if '• - vi".' ; y JI -* 11. '1 u ;» 

I ' arc rv\ n ! ûo n or K nf rn r-, A <• ai dn 1 I -» at 




Vb jusnipj i.i 'i.i.y.ivijdi,':;. ?vjlcut3KS tôt: 

s y soustraire les tfimcukes auroient etc sans 

A j t.'t-.u : .1 . siDita atiivi.'iojh.vp ol.ermb 

nqnibre. . . , 

*"■ r' y, ' "3 . noijKoqmpp «î nivace rsb 

Des que i on entrevu lcS signes précurseurs 

o ^-j e .o ej3u;, . ::j£.'.zv ?.h;'n~ 

d un grand changement, dans 1 état., chacun , en 

laisant des projets pour le public , avoit soin oc 

« • T.cil'yt rfy « tfü'pTOirfiTs : f j{iSi«:ui5tx>àmmr ' 

ne pas s oublier.dans lesplanpquil avoit conçus. 

- t . u. O) jn • y •‘ r ::2?in | *4 ’ :-:stïZV,K;i:.,; 

L amour de la patrie et de 1 humanité etoient 

dans toutes les bouches , mais dans bien peu ae 

•mro.- •>',.? ... . • . ■,« ,10 1 

cœurs. 

1 .üij, ?3Ù.;nd 

Dans cette disposition generale des esprits, la 

•i:z v-.-vjjj;; t i j -, - 

guerre la plus ouverte etoit declaree a tous les 

" . Ljljti : yauvi J A, siyî. tvaîojjj.nriaa. 

avantages d aptrui , dont on nesperoit pas de 

P>'-. • . : u : .••.«tentew. 

jouir soi-memc. 

Ce fut ainsi qu’un grand nombre de'géfî'tils- 

hommes non possesseurs de 'fiefs, sc déclarcréftt 

pour l’élection libre des députés , sans distinc- 

tion pour le genre de pTopneces , mais qu en 
^ U 
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même-tems, ils voulurent former un corps po- 

*«, * ‘ * * • ' ? ’rsîr * 1 ' 'iï 

litique ,. dans lequel .on pntreroit par le seul 

» • r Jr... 'Vf: j. ... r.o f> t «-..îr +., \ : r;> 

droit 4 e l a naissance j et que , depuis les pre- 
mières maisons du royaume jusqu'au dernier 

annobli , tous prétendirent être les. égaux dei 

-irn 31 ') s no. i.iism i ) ;. . . ...» 

princes et des pairs. La plupart des bourgeois 

des villes éprouvèrent envers les uns et les autres 

-Jl . als aupwsf..<- ■ « .. : 

les memes sentimens de jalousie. 

; , Ï 0 ; .i;" 07 /: -1 "..«.î «f •• : -» !.j 

Le despotisme des derniers ministres avoit 

•lu< El ;'j , . , i : 

tellement prévenu contre lautorite royale , que 

, i>: ,j irr.l;; ru 1 j .. y, ■ ‘ nîf * 

tout ce qu'elle auroit décidé de son propre 

: 'm 3 l Jrv-.ijf ,.-••• ...... n . . y ..•> 

mouvement eut ete mal accueilli : elle n auroit 

vt.n* 'lin i 7 ■ : sb gtmsfps , .4 .'d • » 

pu triompher de cette prévention , que par une 

• u: 7 a>nc 1 , -juS nu .,.4 ry art 

grande termete , par unç adresse prodigieuse 1 , en 

faisant admettre dans l’opinion publique. , les 

ï . y-- ^ Vsi :>?• .nrf ^ dlp/. . • ; jî âtr .. 

institutions qu elle aurpit desirees , en pe parois- 

? ■ 1 ' '• b m a -■ t ç ?. s b toit qy n ■ ;■ unsr .y: 

saut ensuite prononcer, que d apres le vœu ge- 

b‘3," t • ' y -j, y u:o,: ijo *n >iu o> r. .»• .. >(_) 1 

neral. Mais le trésor royal etoit dans une trop 

~V T p ! y ■' ; 1 <çrr,, - .y, a m ; 

grande detresse , les etats-generaux trop vivc- 

• • ■ f ;° t y >.'..’ 3 ut i :sr ziibr ? t, t : 

ment sollicites , pour qu on eut le temps neces- 

: . . qrr: ■> 3$ *cyn»rd ero-î y . r /.u b 

saire ; et combien n eût-il pas fallu de temps et 

'•j. rr -’ÎP am • ' '* i*V r 

d errprts , pûur obliger les uns a reçonnoitre les 

?« :Woit cFftif . b 3 : T-y r,0, yq „.a;a-rq,8sia 

avantages d une magistrature héréditaire, dussent- 

v.' -'y •' P vn .vu ° 1 P :: *1 • v-ida d p 

ns n en etre pas , et pour taire avouer par les 

: 2 *. v< y ' y - y.- * . 

autres , qu une Chambre supérieure en dignité, 

- Pt* n eT.u. *«a f- ■ ;;»e 

dcvoit empecher les representans du peuple d a- 

. ■•frea, r, e*B7'jfnoa no «S siVilrp, a 

puser de leur puissance r 

»b c- ..eiirc, as r *!•'•- m *'L «s b 511^1:31 ^ I 

La représentation par ordres avQit été reno»- 

; noiuu rtate etma^rirovit l aT, s -vi‘n al 
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vellée dans les assemblées provinciales, établies 

en 1787, èt toutes les classes s’attendoient à la 
voir reparoître dans les états-généraux. Le plus 
grand obstacle à une bonne organisation se trou- 
voit dans les formes même qu’on avoit em- 
ployées pour la résistance contre les absurdes 
entreprises de l'archevêque de Sens. Les nobles, 
en se rassemblant , dans plusieurs provinces , s’é- 
toient appelés l’ordre de la noblesse. Les ecclé- 
siastiques et les plébéiens étoient nécessités , 
s’ils vôuloient s’unir avec eux , à suivre le même 
exemple. Les ennemis de la cour plénier t , pour 
ne pas faire naître un sujet de division parmi 
les mécontens , étoient forcés d’adopter les ex- 
pressions auxquelles on se trouvoit habitué ; il 
avoit fallu convoquer des assemblées de trois 
ordres. Occupés seulement du soin 'de se rallier en 
grand nombre , pour rendre l’opposition contre 
les mitiistres plus respectable , on n’eut garde 
d’examiner si lçs trois ordres se composoient 

ir., agetrsj V- : v a’;- • .. r 

réellement de la meme maniéré que dans les 

*'<■ r. ( . r i, nui 1 ‘i . • *u- * 

siècles précèdent .On recevoit dans la noblesse 

- : : t< au <> . " 

et le clergé, tous ceux qui se disoient nobles ou 

* 7 Sjff- V:; ajtfil t; iq brj . : • .r 

prêtres , sans e^ard poilr les prérogatives atta- 
chées autrefois aux fiefs et aux bénéfices , pré- 

' 1 i.ii-rr: , ’ ", ' Tji. , .. .< 

rogatives qu on s empressa d anéantir. 

La guerre des ordres contre les auteurs de 

•ar. 151 Sji tfLvs is» tlo v noi;. , ')na:aiqan r.,.. 

la cour pleqiert , Tes avoirTetenus dans ! union ; 
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raais aussitôt que le péril avoit disparu , ils se- 
toient livrés sans réserve aux alarmes que cette 
forme de représentation, produit et entretient. 
Ils n'avoient plus d’autre objet , pour ainsi dire , 
que de sc fortifier, l’un envers l’autre , pour ac- 
quérir ou pour conserver des avantages. Ainsi , 
les moyens adoptés précipitamment et sans 
choix , tels que les présentoient les circonstances, 
pour empêcher la cour plénière , avoient con- 
solidé la représentation* par ordres, en avoient 
déguisé les inconvéniens. 

' ’ . m i ; > ,, . . ■ . . ; 
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U E L S étaient- les- plus royalistes , de ceux qui 
' proposaient d'adopter uns représentation de . deux 
1 ou trois ordres dans ley états- généraux, ou de 
' ceux qui désiraient qu'ils ■ fussent composés à-, 
' peu-prés comme le parlement £ Angleterre ?.. , fJ 

♦ « 

Le projet de ceux qui vouloiem rapprocher 
la composition des états-généraux de France, de 
celle du parlement d’Angleterre , a cté regardé 
par les uns comme la preuve d’un génie étroit , 
porté à l’imitation ; par les autres , comme une 
absurdité en politique , parce que , disent-ils , 
nous n’avons ni les mêmes habitudes , ni la 
même situation que les Anglois. 

Toutes les foinïes de gouvernement possibles 
ont été employées chez les différens peuples 
connus. La science politique consiste à savoir 
les comparer et les juger par leurs effets , plu- 
tôt qu’à en imaginer de nouvelles. Un bon 
citoyen , lorsque les circonstances nécessitent des 
changemens dans sa patrie , ne peut proposer 
que ceux dont les avantages sont prouvés par 
l’expérience , et ne conseille pas de mettre au 
hasard la félicité publique , en créant des insti- 

' \ ü 
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t itutions d’après de simples théories. Lycurgue , 
avant de donner des loix aux Lacédémoniens , 
voyagea pour étudier les gouvernemens des. 
autres peuples. Il voulut imiter et non pas créer: 
celui de i’isle de Crète fut le modèle qu'il 
préféra. Quand les Romains désirèrent un code 
civil., ils ne le cherchèrent pas dans les écrits 
des philosophes ; ils, choisirent parmi les loix 
observées chez les Grecs , celles qui pouvoient 
leur convenir. . , 

Le gouvernement d’Angleterre a non-seule- 
ment en sa faveur plus d’un siècle de prospérité ; 
mais encore . quoique le cours des événemens 
ait beaucoup influé spr son orgapisatipn , il est 
aussi bon que. s’il eût été l’application d’une 
çxcelléute théorie. Je ne parle ici que d’après 
Montesquieu. Cet auteur , pour présenter le ta- 
bleau de . la constitution britannique , a posé 
une suite de principes incontestables. Il n’at- 
tribue pas ses bons effets , comme quelques per- 
sonnes,, à des circonstances particulières. Dans 
l’analyse des autres gouveipçmens , il indique 
les caractères , les avantages , les inconvénieus ; 
mais il -n’en propose aucun pour modèle. Celui 
d’Angleterre est le seul qu’il dopne pojir l’exem- 
ple du plus hayt degré de libfrté oy la consti- 
tution peut être portée, Montesquieu auroit pu 

l<eejter encore , cpmtnç l’exemple du plus haut 

•* ■ ùonjrijesr zoi. 
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degré de stabilité qu’on puisse donner à l’auto- 
rité royale , dans une monarchie mixte , où les 
* ♦ 

loix et les subsides sont établis par le concours- 
d'une représentation du peuple. Il n’est pas sur- 
prenant qu’une lutte de plusieurs siècles , en 
Angleterre , entre la royauté et la liberté , ait 
produit les véiitables moyens pour les faire) 
subsister ensemble. • 

Au surplus , retenons bien qu’il ne s’agit pas 
ici du gouvernement d’Anglcterie en général, 
ni du plus ou du moins de prérogatives qui 
doivent appartenir au roi. Il s’agit uniquement 
de savoir quel est le meilleur modèle qu’on 
puisse choisir pour nos états-généraux; et je 
soutiens qu’une fois la nécessité d’une représen- 
tation du peuple admise dans une monarchie , i] 
seroit impossible aux royalistes d’en imaginer 
un meilleur que les parlemens britanniques. 

Nous répondrons , à ceux qui nous objectent 
la différence de situation des deux pays , que 
la constitution d’Angleterre est la constitution 
naturelle de toute monarchie qui , des usages 
de la féodalité, veut passer à la liberté politique; 
que notre situation, bien loin de nous permettre 
plus de liberté qu’aux anglois , exige une plus 
grande autorité dans les mains du monarque,. 
Si la constitution angloise nepouvoitétre adoptée 
sans restrictîôn , ce seroit donc en ce qu'elle 
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ne laîsseroit pas assez de prérogatives à la cou- 
ronné ; mais si le roi de France doit avoir 
plus de puissance que le roi d’Angleterre , il 
est donc au moins indispensable de ne pas lui 
refuser les avantages dont jouit celui-ci. Quelle 
est la forme d’assemblée la plus favorable au 
trône , d’une représentation de deux ou de trois 
ordres, ou d’une composition semblable à celle 
du parlement anglois? Est-Il possible de rester 
dans le doute , d’après ce que nous avons dit 
de leurs diffère n's effets , dans les chapitres XIV 
et XVI? Si la dernière est évidemment plus* 
propre à ' maintenir les dédits du tnonarqufe 
la différence même de notre Situation doit nous 
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faire une loi de la préférer.' 

' Quand on décide qu’il faut à la couronne 
de France plus de pouvoir que n’en comportent 
des états generaux organises sur le modèle au 
parlement d’Angleterre , on commet une in- 
conséquence tres-absurde , éft proposant ensuite 
une représentation en trois ordres , qui seroit . 
bien moins avantageuse à son autorité. Pour ctr'e 
conséquent', il faudroit déclarer 1 qu’on ne veut 
point d’états généraux , mais une monarchie ab- 
solue. Si l’on ne sent pas cette contradiction , 
on en est encore aux premiers élémcns de la 
politique. ’ 

éi On reproche aux partisans des deux chàm- 
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bres de s'être éloignés de la véritable constitu-, 
tion du royaume , qui , dit-on , exige des états- 
généraux formés par les députés des trois or- 
dres. On va jusqu’à vouloir les faire confondre 
avec les factieux qui ont bouleversé la France ; 

1 * » I J J # \y . « > \ 

mais , quand même leurs opinions auroiept été 
dangereuses, comment pourroicnt-ils être coupa- 
bles, s’ils n’ont pa s des moyens criminels, 

s’ils ont attendu l,eurs succès de la liberté des 

IÏIÏj. ’■! Tivi'Cil] I' . . . • I -".M . . t 

s^iÇragçs et du consentement du monarque ? 
Ey|iHcur& nous avons prouvé que les précédons 
états-généraux ne faisoient point. partie du gou- 
vcrncnient4 que les tyois ordres n’étoient point 
sociables à ceux, qu’on vo,udroit aujourd’hui , et 
qu’étant assemblés, ils n’avoient pas les mêmes 

droits. Ainsi, ceux, qui demandaient les deux 

sunor. 'â ri t Ji/E] f: un •JTTpiu «•> T 

chambres et ceux quidcmandoientles trois ordres, 

jj5 ;i au,» 11- •• • t an fq ' z: 

s’écartoient égaie ruent des derniers usages , avec 
la seule différence que les opinions des premiers 
étoient beauepup, plus favorables au roi et au 
peuple ; qu’ils se rapprochoient beaucoup plus 
des formes de nos anciennes assemblées légis- 

3 ^ 1 ■ ' > .»■***: (*, . .J i • 1 !.. V 1 * - • •• 1 

latives ; et l’on auroit même pu dire que non- 

~ ' • rriiïjJb. ;cf r j n . ■ n un, 

seulement ils expient plus royaliste^ , mais qu’ils 
croient réellçmen,t; pipips npvateurç. , 

Il est impassible que le moparcjue ait une 
grande puissance , sans que le lustre e^i réjail- 
.b^SC;5ur toute’ sa fçuaillc. Les du s^ng 
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royal , clans les prttniers temps - de la monar- 
chie , avoiem des drbi\s contraires à l'indivisibi- 
lité cle la couronne 1 mais la féodalité les plaça 
parmi les autres vassaux, suivaiii la! Qualité de 
leurs apanages ou Taficiènnété de leurs pairiéS. 
Depuis le seizième siècle, iis âvôiérit reprisse 
rang qui convient à leur nàisSartcè éf à* la ma- 
jesté du trône. Ils étoient au-dessus dés paî rs 
de France , et exerçoient les memes fonctions. 
"SV les" trbis’ ordres étoient réprésentés séparé- 



ment , et que les etats-generaux pussé.nt parta- 

— U î | . ) ( ! * J i *f . « 1 1 j t j . j. i t .j . 

ger le pouvoir legislatif , la pairie ne «eroit 

.IBOSTi'S *• JU3U IL’ , j J: _ 

d aucune importance , et les princes , devenus 

-ivs.ru .j xuxt pirob nv . . . « <••• 1 .. 1 

simples gentilshommes , seroient réduits a pa- 

I i t O >' • l f 1') . ; . , , • 

roitrc comme tels dans une assemblée de 
nobles cf un bailliage/ et à soïficî ter dés députa- 
tio'ns -, s’ils- v oui oient êtrè comptés dans l’àd- 
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ministration publique. Ceux qui proposoient 
d’imiter la composition deu parlement d’An- 
gleterre , demaqdoiçjjt,, au contraire , que les 
princes fussent membres -nés de la chambre- 
haute. C’étoit l’unique moyen de leur assigner , 
dans une assemblée nationale, un poste digne 
d’eux , de les détourner des intrigues et des fac- 
tions , dont le désir est de se faire élire , et de se 
distinguer de la foule de députés où ils se crou- 
veroient confondus , pourroic facilement leur 
faire contracter l’habitude. 
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Réclamer la ^présentation par ordres , ç’étoit 
solliciter lp constitution de Suède , telle qu’elle 
étoit sous les prédécesseurs de Gustave III. Je 
laisse à décider quelle étoit la plus grande au* 
torité, ou de celle des rois de Suède , ou de 
celle du roi d’Angleterre. 

Les défenseurs de la. représentation par ordres, 
en donnant aux états - généraux périodiques 
les droits que tous les partis s’accordoient à leur 
réserver , leur reconnoissoient tous -ceux dont 

•. isx JC 

jouit le parlement d’Angleterre ; ils admettoient 

tout ce qui affoiblit l'autorité royale , et refu- 

soient précisément tout ce qui peut la garantir. 

Les plus royalistes étoient donc, ceux qui desi- 

roient de trouver dans l’organisation des états- 

généraux , les movens de conserver tout à la fois 
° ' • n »f _ ' , ^ïTin. >1 1 

les droits de là couronne et la liberté publique. 
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C H A P I T R^E ‘ XIX. 



DE la double représentation des communes et 
des motifs qui pouvoient faire désirer la délibi- 
f ration par têtes. 

F. n établissant trois classes différentes de repré- 
sentans , on considéroit séparément trois inté- 
rêts, celui du clergé, de la noblesse et des com- 
munes. Le dernier deVoit paroître le principal , 
puisque le troisième ordre renfermoit la géné- 
ralîté du peuple. t)ans le 18 e siècle, on d'ut 
faire peu en sa faVeur , en voulant que les dé- 
putés eussent , dans les délibérations , autattt 
d’influence que les deux autres ordres ensemble. 

^ . . Le gouvernement avçit ordonné que les dé- 
putés du tiers-état sereient en nombre égal avec 
ceux du clergé et ceux de la noblesse , dans 
les administrations provinciales , et que les suf- 
frages seroient comptés par têtes. Dés ce mo- 

J IC < L: *> iq . . a « 

ment , la plupart des citoyens furent persuadés 
que cette double représentation 3 etdit un droit 

*7 'tt t 1 . .v • ( ^ , ■ 

acquis au troisième ordre. 

On dit aujourd’hui , que dans les administra- 
tions provinciales, la double représentation ne 
pouvoit pas avoir les mêmes conséquences que 
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dans les états-généraux. Il est très-vrai que -fûts 
premières étoient dlune nature bien différente, 
et n’auroient pas dû avoir, avec ceux-ci , plus 
•de .rapport dans leurs formes que dans leurs 
objets ; mais puisqu'on avoit eu l'imprudence 

- t m 

de calculer des intérêts d’ordres , jusque dans 
des cprps administratifs , on devoit croire que 



plus. l.e but d’une assemblée seroit important-, 
plus il y auroit de motifs pour accorder au ttctt- 
état la double représentation. 

I i | < - - * 

Un des ministres (i) , le jour fie la clôture 
de l’assemblée des notables de J 787, avoit dé- 

*•' fi * v 

claré qu'il étQÎjt. juste que le tiers-état reçût , 

*» parle nombre des voix, une compensation 

»> de l’influence que donnent nécessairement les 

>> richesses, .la dignité , la naissance ; qu’il n’ail- 

»? roit point a craindre que l’intérêt particu- 
f . • rT T • üT l îîr‘5fmfr*sv r . ■ > 

>>, lier égarât, les suffrages, et que la pluralité 

1 ... J J. J ^ 1 * J'Jul 

r? des ordres ne renferme pas toujours la plù- 
5 > ralité réelle, qui- seule exprimé le vœu d’une 

... 'V V 7 . 1>1 

»j assemblée ?». Ou sent que ccs maximes s ap- 

x ’ l * ( j 

pliquoient,à tous lçs genres [d’assemblée où l’on 

. v îb ne* . . . , . ;[n 

aclmettrou la représentation, par ordres. 

Le gouvernement avoit .donné la double re« 

. «flfcîSflIJ JJ , £ 

présentation. ;ajr troisième ,prdre dans les états 
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(1) M. de Bienne. 
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